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Voies navigables de France 
 

Délibération du 15 décembre 2004 relative à l’établissement des 
déclarations de flotte et de navigation et à leurs modalités de 
transmission et aux modalités de recouvrement des péages de 
navigation de plaisance ainsi qu’aux pénalités applicables en matière 
de péages plaisance et marchandises 

 
Vu l'article 124 de la loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de 
Finances pour 1991, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 6 avril 2004 fixant les tarifs de 
péages de navigation de marchandises et du service spécial d'éclusage ; 
Vu les délibérations du conseil d'administration du 16 novembre 2004 fixant les 
tarifs de péages pour le transport public de passagers, pour les propriétaires de 
bateaux de plaisance et les tarifs spéciaux de péages de plaisance ; 
Considérant qu'un projet de décret modifiant le décret susvisé du 20 août 1991 
relatif aux recettes instituées au profit de Voies navigables de France prévoit : 
● qu'en matière de péages « plaisance », acquittés par les transporteurs 

assurant le transport public de personnes et par les personnes dont l'activité 
professionnelle est la location de bateaux de plaisance, le conseil 
d'administration de Voies navigables de France définit les formes et les 
conditions de renseignement de la déclaration de flotte et de la déclaration 
de navigation, ainsi que leurs modalités de transmission à l'établissement ; 

● que le conseil d'administration de Voies navigables de France définit les 
règles de recouvrement desdits péages ; 

● que le conseil d'administration de Voies navigables de France fixe, par 
ailleurs, le taux des pénalités applicables en cas de défaut de transmission 
ou d'inexactitude, de la déclaration de chargement pour le transport de 
marchandise, de la déclaration de flotte et de la déclaration de navigation 
pour le péage dit de plaisance ; 

Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : formes et conditions de renseignement de la déclaration de flotte et de 
la déclaration de navigation et modalités de transmission 
Art. 1.1 : formes et conditions de renseignement 
Les transporteurs de passagers et les personnes dont l'activité professionnelle 
est la location de bateaux de plaisance doivent transmettre chaque année à 
rétablissement, une déclaration de flotte au plus tard le 1er` février. 
Cette déclaration précise notamment le nombre et les caractéristiques des 
bateaux susceptibles de naviguer dans l'année et le tarif -forfaitaire ou réel- 
choisi pour chacun d'entre eux. Elle est conforme au modèle joint en annexe à 
la présente délibération. 
Les transporteurs de passagers et les personnes dont l'activité professionnelle 
est la location de bateaux de plaisance qui naviguent au tarif réel doivent 
produire, avant chaque navigation, une déclaration de navigation. 
Cette déclaration précise notamment le numéro d'immatriculation du bateau, la 
devise, les dates de navigation et le trajet. Elle est conforme au modèle joint en 
annexe à la présente délibération. 

Art. 1.2 : modalités de transmission 
La déclaration de flotte peut être transmise : 
● par courrier au plus tard le 1er  février, le cachet de la poste faisant foi ; 
● par télécopie ou par fichier attaché à un courriel, la date de réception de la 

télécopie ou du courriel faisant foi, Ces envois doivent impérativement faire 
l'objet d'une régularisation par l'envoi de l'original par courrier ou par remise 
en main propres contre décharge à un agent de VNF. À défaut de réception 
de l'original par VNF avant le 15 février, la déclaration de flotte est réputée 
n'avoir pas été transmise à Voies navigables de France. 

La déclaration de navigation peut être transmise : 
● par courrier préalable à la date du 1er  jour de navigation déclaré ; 
● par télécopie ou par fichier attaché à un courriel, préalable à la date du 1er 

jour de navigation déclaré. Ces envois doivent impérativement faire l'objet 
d'une régularisation par l'envoi de l'original par courrier. 

à l'exclusion de tout autre moyen. 
Les déclarations de flotte et de navigation doivent être transmises au 
représentant local de Voies navigables de France de la circonscription 
géographique dans laquelle est situé le siège social de l'entreprise. 
Pour les entreprises dont le siège social est situé à l'étranger, les déclarations 
de flotte et de navigation doivent être transmises au représentant local de 
Voies navigables de France du bassin de navigation où sont exploités les 
bateaux en question. 
Tout accroissement de la flotte en cours d'année (par acquisition, construction 
ou introduction sur le réseau géré par Voies navigables de France) doit être 
porté à la connaissance de l'établissement dans les même conditions que 
celles qui sont applicables à la déclaration de flotte annuelle et préalablement à 
la mise en service effective des unités. 
Art. 2 : modalités de recouvrement 
Art. 2.1 : modalités de recouvrement des péaqes dus par les transporteurs 
publics ou privés de marchandises 
Les centres de gestion de chaque direction interrégionale et régionale de Voies 
navigables de  France éditent mensuellement tous les relevés de sommes 
dues des transporteurs de marchandises qui leur sont rattachés. Ces relevés 
de sommes dues sont adressés, au plus tard, le cinquième jour de chaque 
mois, au siège social de chaque entreprise. 
Les paiements des péages relatifs aux transports de marchandises et de la 
taxe CNBA doivent s'effectuer dans les 45 jours à compter de la date 
d'émission du relevé de sommes dues directement auprès des agences 
comptables secondaires de chaque direction interrégionale et régionale dont 
dépend le ou les centres de gestion émetteurs. 
Art. 2.2 : modalités de recouvrement des péages dus par les transporteurs de 
passaqers et par les personnes dont l'activité professionnelle est la location de 
bateaux de plaisance 
Pour les transporteurs de passagers et les personnes dont l'activité 
professionnelle est la location de bateaux de plaisance ayant choisi le tarif 
forfaitaire sur leur déclaration de flotte, VNF adresse au siège social de chaque 
entreprise un décompte récapitulatif des sommes dues. Les cartes de péage 
ne sont délivrées qu'après constatation du versement du 1ef acompte (20% du 
total) qui doit intervenir avant le 31 mars, le deuxième acompte de 20% étant à 
régler pour le 30 juin et le solde pour le 30 septembre. Les vignettes de l'année 
précédente font foi du paiement des vignettes de l'année en cours jusqu'à 
délivrance de celles-ci, une telle validité étant prorogée jusqu'au 15 avril de 
l'année suivante. Un avis des sommes restant à payer est ensuite adressé 
dans les quinze jours précédant chaque échéance. 
Chaque paiement doit être effectué auprès du comptable secondaire de VNF 
dont relève le siège social de l'entreprise. 
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Pour les transporteurs de passagers et les personnes dont l'activité 
professionnelle est la location de bateaux de plaisance ayant choisi le tarif réel 
sur leur déclaration de flotte, VNF adresse une facture, payable à réception 
(sous huit jours), qui regroupe toutes les déclarations de navigation effectuées 
depuis la précédente facturation. Le paiement intervient a posteriori et doit être 
effectué auprès du comptable secondaire de VNF dont relève le siège social de 
l'entreprise. 
Art. 3 : pénalités applicables en cas de défaut de transmission de déclaration 
de chargement, de flotte, ou de navigation 
Art. 3.1. Déclaration de chargement 
Le défaut de transmission de la déclaration de chargement constaté, y compris 
a posteriori du transport, par les agents assermentés et commissionnés de 
l'établissement ou des services mis à sa disposition pour l'acquittement des 
péages, en vertu de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1991, entraîne la 
rédaction d'un constat par ces mêmes agents sur la base des éléments 
factuels connus. Ce constat, établi sur place ou sur toute pièce écrite ou 
télématique permettant d'établir la réalité du chargement, se substitue à la 
déclaration de chargement et entraîne la facturation d'office du montant du 
péage dû, auquel s'ajoute une majoration dont le taux est fixé à 20 %. 
Une majoration de 20% s'applique au cas de constat d'une déclaration 
inexacte. 
Art. 3.2. Déclaration de flotte 
Le défaut de transmission de la déclaration de flotte avant le 1er février, et après 
mise en demeure restée sans effet sous 15 jours, constaté par les agents 
assermentés et commissionnés de l'établissement ou des services mis à sa 
disposition pour l'acquittement des péages en vertu de l'article 3 de la loi du 31 
décembre 1991, entraîne l'établissement par le président de VNF, à partir des 
éléments de connaissance de la flotte en activité dont il dispose, d'un état qui 
se substitue à la déclaration de flotte. 
Le péage à acquitter est fonction de l'ensemble de la flotte ainsi identifiée, sur 
la base du forfait annuel. La régularisation du non-paiement de tout ou partie 
des acomptes forfaitaires dus au titre des péages est assortie d'une majoration 
dont le taux est fixé à 20 %. 
Une majoration de 20% s'applique au cas de constat d'une déclaration 
inexacte. 
Art. 3.3. déclaration de navigation 
Le défaut de transmission de la déclaration de navigation avant la date de 
départ, constaté par les agents assermentés et commissionnés de 
l'établissement ou des services mis à sa disposition en vertu de l'article 3 de la 
loi du 31 décembre 1991 pour l'acquittement des péages, entraîne la rédaction 
par ces mêmes agents d'un constat sur la base des éléments factuels connus. 
Le montant du péage dû est calculé sur la base de la période de navigation la 
plus longue soit depuis le début de l'année, soit depuis la dernière fin de 
navigation déclarée, auquel s'ajoute une majoration dont le taux est fixé à 20 %. 
Une majoration de 20 % s'applique au cas de constat d'une déclaration 
inexacte. 
Art. 4 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 5 : La présente délibération entre en vigueur le lendemain de la date de 
publication de la modification susvisée du décret relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France 
Art. 6 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel des actes de 
VNF. 
 Le président  La secrétaire 
 du conseil d’administration, du conseil d’administration, 
 François BORDRY Jeanne-Marie ROGER 

 
 

Délibération du 13 décembre 2000 relative à la détermination des tarifs de 
péage des marchandises applicables en 2001 

 
Vu le décret n°91-797 du 20 août 1991 modifié, relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 15 décembre 1998 relative à la 
détermination des tarifs de péages des marchandises à compter du 1er janvier 
1999, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 4 octobre 2000 relative à la 
contribution exceptionnelle de l'établissement aux mesures d'urgence adoptées 
en faveur des professionnels du transport fluvial affectés par la hausse du prix 
du carburant, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Les péages de navigation de marchandises à compter du 1er janvier 
2001 sont arrêtés comme suit : 
1. droit d'accès au réseau 
Les tarifs du droit d'accès au réseau, sans changement, s'établissent à : 
 PEL >= 5000 T  442 F 
 entre 3 000 et 4 999 T 386 F 
 entre 1 700 et 2 999 T 360 F 
 entre 1 100 et 1 699 T 342 F 
 entre 500 et 1 099 T 308 F 
 entre 200 et 499 T 214 F 
 PEL<à 199 T  120 F 
Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi portant diverses dispositions en matière de 
transport, les tarifs sont diminués de moitié dans le cas de transports publics 
de marchandises spécialisées, de transports privés et de transports réalisés 
par navires fluvio-maritimes. 
2. terme variable en fonction des Tkm 
 • petit gabarit  0,45ct/Tk ct/Tk; 
 • grand gabarit  0,57ct/Tk ct/Tk. 
Ces taux sont sans changement. 

Le tarif de péage retenu pour le grand gabarit est désormais applicable à la 
Moselle (non internationale) et au canal du Nord. 
Art. 2 : A compter de l'entrée en vigueur de la loi portant diverses dispositions 
en matière de transports, le droit d'accès au réseau ne comprendra plus qu'une 
seule catégorie de redevables composée des transporteurs publics et privés de 
marchandises qui acquitteront les tarifs décrits à l'article 1. Le demi tarif sera 
maintenu pour les transports par bateaux fluviomaritimes et les transports de 
marchandises spécialisées. 
 Le président  Le secrétaire général, 
 du conseil d’administration, secrétaire du conseil d’administration, 
 François BORDRY Thierry LAJOIE 

 
 

Délibération du 26 mars 2003 relative à la détermination des tarifs de 
péages de navigation de marchandises et du service spécial d’éclusage 
applicables à compter du 1er juillet 2003 

 
Vu le décret n°91-797 du 20 août 1991 modifié, relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 29 mars 2000 relative à la 
détermination des tarifs du service spécial d'éclusage, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 13 décembre 2000 relative à la 
détermination des tarifs de péages des marchandises à compter du 1er  janvier 
2001, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 20 juin 2001 relative au 
passage de l'établissement à l'euro, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Les tarifs des péages de navigation de marchandises à compter du 1er 

juillet 2003 sont arrêtés comme suit : 
1. Droit d'accès au réseau 
Les tarifs du droit d'accès au réseau, réactualisés de 3 %, s'établissent à : 

PEL >= 5 000 T 69,40 € 
entre 3 000 et 4 999 T 60,62 € 
entre 1 700 et 2 999 T 56,53 € 
entre 1 100 et 1 699 T 53,70 € 
entre 500 et 1 099 T 48,36 € 
entre 200 et 499 T 33,60 € 
PEL < à 199 T 18,84 € 

Les tarifs sont diminués de moitié dans le cas de transports par bateaux fluvio-
maritimes et de transports de marchandises spécialisées. 
2. Terme variable en fonction des tonnes kilomètres (Tk) Les tarifs à la TK, 
réactualisés de 3 %, s'établissent à : 

• petit gabarit  0,0707 cent /Tk 
• grand gabarit  0,0895 cent /Tk 

Art. 2 : Les tarifs du service spécial d'éclusage à compter du 1er juillet 2003 sont 
arrêtés comme suit : 
Réqime normal 
 

Taux simple (€) Taux majoré (€) 
entre 22h et 6h* 

Gros pousseurs 
Petits pousseurs 

28,26 
18,84 

42,39 
28,26 

Caboteurs fluvio-maritimes 28,26 42,39 

Convois poussés 
- plus de 1 500 T 
- de 751 à 1 500 T 

 
28,26 
18,84 

 
42,39 
28,26 

Automoteurs 
Automoteurs-pousseurs 
- de 751 à 1 500 T 
- de 501 à 750 T 
- inférieurs à 500 T 

 
 

18,84 
14,13 
  9,42 

 
 

28,26 
23,56 
14,13 

Bateaux à passagers 
- grand gabarit 
- gabarit Freycinet 

 
18,84 
  9,42 

 
28,26 
14,13 

Bateaux de plaisance 
Bateaux-logements 

 
18,84 

 
28,26 

* Le taux majoré représente une augmentation de 50 % du taux simple sauf 
pour les automoteurs de 501 à 750 tonnes. 

Réqime exceptionnel 
Le régime exceptionnel correspond à un tarif doublé par rapport au taux 
simple. Il est applicable à certains jours fériés (Noël, fête du travail, nouvelle 
année et fête nationale) et certaines nuits les précédant (24 décembre, 31 
décembre, 30 avril, 13 juillet). 
Art. 3 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel des actes de VNF. 
 Le président  Le secrétaire général, 
 du conseil d’administration, secrétaire du conseil d’administration, 
 François BORDRY David MENAGER 

 
 

Délibération du 6 avril 2004 relative à la détermination des tarifs de 
péages de navigation de marchandises et du service spécial d’éclusage 
applicables à compter du 1er juillet 2004 

 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié, relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 26 mars 2003 relative à la 
détermination des tarifs de péages de navigation de marchandises et des tarifs 
du service spécial d'éclusage à compter du 1er juillet 2003, 
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Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Les tarifs des péages de navigation de marchandises à compter du le 

juillet 2004 sont arrêtés comme suit : 
1. droit d'accès au réseau 
Les tarifs du droit d'accès au réseau, réactualisés de 3 %, s'établissent à : 

PEL>=5000T 71,48 € 
entre 3 000 et 4 999 T 62,44 € 
entre 1 700 et 2 999 T 58,23 € 
entre 1 100 et 1 699 T 55,31 € 
entre 500 et 1 099 T 49,81 € 
entre 200 et 499 T 34,61 € 
PEL < à 199 T 19,41 € 

Les tarifs sont diminués de moitié dans le cas de transports par bateaux fluvio-
maritimes et de transports de marchandises spécialisées, de même que pour 
tous les bateaux au-delà du 10eme voyage dans le mois. 
2. terme variable en fonction des tonnes kilomètres (Tk) Les tarifs à la TK, 
réactualisés de 3 %, s'établissent à : 

• petit gabarit  0,000728 € /Tk ; 
• grand gabarit  0,000922 € /Tk . 

Art. 2 : Les tarifs du service spécial d'éclusage à compter du 1e' juillet 2004 sont 
arrêtés comme suit : 
Régime normal 
 

Taux simple (€) Taux majoré (€) 
entre 22h et 6h* 

Pousseurs isolés   9,70 14,55 
Caboteurs fluvio-maritimes 29,11 43,66 
Convois poussés 
Automoteurs 
Automoteurs-pousseurs 
- plus de 1 500 T PEL 
- de 751 à 1 500 T PEL 
- de 501 à 750 T PEL 
- inférieurs à 500 T PEL 

 
 
 

29,11 
19,41 
14,55 
  9,70 

 
 
 

43,66 
29,11 
21,83 
14,55 

Bateaux à passagers 
- grand gabarit 
- gabarit Freycinet 

 
19,41 
  9,70 

 
29,11 
14,55 

Bateaux de plaisance 
Bateaux-logements 

 
19,41 

 
29,11 

* Le taux majoré représente une augmentation de 50 % du taux simple. 
Régime exceptionnel : 
Le régime exceptionnel correspond à un tarif doublé par rapport au taux 
simple. Il est applicable à certains jours fériés (Noël, fête du travail, nouvelle 
année et fête nationale) et certaines nuits les précédant (24 décembre, 31 
décembre, 30 avril, 13 juillet). 
 Le président  Le secrétaire général par intérim, 
 du conseil d’administration, secrétaire du conseil d’administration, 
 François BORDRY Jean-Louis JULIEN 

 
 

Délibération du 6 avril 2005 relative à la détermination des tarifs de 
péages de navigation de marchandises et du service spécial d’éclusage 
applicables à compter du 1er juillet 2005 

 
Vu le décret n°91-797 du 20 août 1991 modifié, relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 26 mars 2003 modifiée relative 
à la détermination des tarifs de péages de navigation de marchandises et des 
tarifs du service spécial d'éclusage à compter du 1e` juillet 2003, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Les tarifs des péages de navigation de marchandises fixés par la 
délibération du 26 mars 2003 susvisée, ont été revalorisés à 2,1 % compte 
tenu des évolutions économiques générales intervenues depuis le dernier 
ajustement. Ils sont applicables à compter du 1er juillet 2005 : 
1. droit d'accès au réseau 
Les tarifs du droit d'accès au réseau sont fixés comme suit : 

PEL >= 5 000 T 72,98 € 
entre 3 000 et 4 999 T 63,75 € 
entre 1.700 et 2 999 T 59,45 € 
entre 1 100 et 1 699 T 56,47 € 
entre 500 et 1 099 T 50,85 € 
entre 200 et 499 T 35,33 € 
PEL < à 199 T 19,81 € 

Les tarifs sont diminués de moitié dans le cas de transports par bateaux fluvio-
maritimes et de transports de marchandises spécialisées, de même que pour 
tous les bateaux au-delà du 10ème voyage dans le mois. 
2. terme variable en fonction des tonnes kilomètres (Tk) Les tarifs à la tonne 
par kilomètre sont fixés à 

• réseau à petit gabarit  0,000743 € /Tk ; 
• réseau à grand gabarit  0,000 941 € /Tk . 

Art. 2 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel de Voies 
navigables de France. 
 Le président  La secrétaire 
 du conseil d’administration, du conseil d’administration, 
 François BORDRY Jeanne-Marie ROGER 

 
 

Délibération du 28 juin 2006 relative à la détermination des tarifs de 
péages de navigation de marchandises et du service spécial d’éclusage 
applicables à compter du 1er août 2006 

 
Vu le décret n°91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées au 
profit de Voies navigables de France, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 6 avril 2005 relative à la 
détermination des tarifs de péages de navigation de marchandises à compter 
du l juillet 2005. 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : La délibération du 5 avril 2006 relative à la détermination des tarifs de 
péages de navigation de marchandises à compter du ler juillet 2006 est 
abrogée. 
Art. 2 : Les tarifs des péages de navigation de marchandises sont arrêtés 
comme suit, à compter du 1er août 2006 : 
1. droit d'accès au réseau 
Les tarifs du droit d'accès au réseau s'établissent comme suit : 

Port en lourd >= 5 000 T 74,36€  € 
entre 3 000 et 4 999 T 64,96€ € 
entre 1 700 et 2 999 T 60,57€ € 
entre 1 100 et 1 699 T 57,54€ £ 
entre 500 et 1 099 T 51,81€ € 
entre 200 et 499 T 36,00€ € 
PEL < à 199 T 20,18€ € 

Les tarifs sont diminués de moitié dans le cas de transports par bateaux fluvio-
maritimes et de transports de marchandises spécialisées, de même que pour 
tous les bateaux au-delà du 10ème voyage dans le mois. 
2. terme variable en fonction des tonnes kilomètres (Tk) 
Les tarifs à la tonne par kilomètre sont fixés à : 

• réseau à petit gabarit  0,000757 € /Tk 
• réseau à grand gabarit  0,000958 € /Tk 

Art. 3 : Les tarifs du service spécial d'éclusage sont arrêtés comme suit, à 
compter du 1 e` août 2006 
Régime normal 
 Taux simple (€) Taux majoré (€) 

entre 22h et 6h 
 

Pousseurs isolés   9,88 14,83 
Caboteurs fluvio-maritimes 29,66 44,49 
Convois poussés 
Automoteurs 
Automoteurs-pousseurs 
- plus de 1 500 T PEL 
- de 751 à 1 500 T PEL 
- de 501 à 750 T PEL 
- inférieurs à 500 T PEL 

 
 
 

29,66 
19,78 
14,83 
  9,88 

 
 
 

44,49 
29,66 
22,24 
14,83 

Bateaux à passagers 
- grand gabarit 
- gabarit Freycinet 

 
19,78 
  9,88 

 
29,66 
14,83 

Bateaux de plaisance 
Bateaux logements 

 
19,78 

 
29,66 

Régime exceptionnel : 
Le régime exceptionnel correspond à un tarif doublé par rapport au taux 
simple. Il est applicable les jours fériés suivants (Noël, fête du travail, nouvelle 
année et fête nationale) et les nuits les précédant (24 décembre, 31 décembre, 
30 avril, 13 juillet). 
Art. 4 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel des actes de 
VNF. 
 Le président  Le directeur des affaires juridiques 
 du conseil d’administration, et de la commande publique, 
 François BORDRY secrétaire du conseil d’administration, 
  Jean-Pierre BOUCHUT 

 
 

Délibération du 4 avril 2007 relative à la détermination des tarifs de 
péages de navigation de marchandises et du service spécial d’éclusage 
applicables à compter du 1er juillet 2007 

 
Vu le décret n°91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées au 
profit de Voies navigables de France, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Les tarifs des péages de navigation de marchandises sont arrêtés 
comme suit, à compter du 1er juillet 2007 : 
1. droit d'accès au réseau 

PEL >= 5 000 T 75,62 € 
entre 3 000 et 4 999 T 66,06 € 
entre 1 700 et 2 999 T 61,60 € 
entre 1 100 et 1 699 T 58,52 € 
entre 500 et 1 099 T 52,69 € 
entre 200 et 499 T 36,00 € 
PEL < à 199 T 20,18 € 

Les tarifs sont diminués de moitié dans le cas de transports par bateaux fluvio-
maritimes et de transports de marchandises spécialisées, de même que pour 
tous les bateaux au-delà du l 0eme voyage dans le mois. 
2. terme variable en fonction des tonnes-kilomètres (tk)  
Les tarifs à la tonne par kilomètre sont fixés à : 

• réseau à petit gabarit  0,000772 €/tk 
• réseau à grand gabarit  0,000978 €/tk 
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Art. 2 : Les tarifs du service spécial d'éclusage sont arrêtés comme suit, à 
compter du 1er juillet 2007 
Régime normal 
 

Taux simple (€) Taux majoré (€) 
entre 22h et 6h * 

Pousseurs isolés 10,05 15,08 

Caboteurs fluvio-maritimes 30,16 45,25 
Convois poussés 
Automoteurs 
Automoteurs-pousseurs 
- plus de 1 500 T PEL 
- de 751 à 1 500 T PEL 
- de 501 à 750 T PEL 
- inférieurs à 500 T PEL 

 
 
 

30,16 
20,12 
15,08 
10,05 

 
 
 

45,25 
30,16 
22,62 
15,08 

Bateaux à passagers 
- grand gabarit 
- gabarit Freycinet 

 
20,12 
10,05 

 
30,16 
15,08 

Bateaux de plaisance 
Bateaux-logements 

 
20,12 

 
30,16 

* Le taux majoré représente une augmentation de 50 % du taux simple. 
Régime exceptionnel : 
Le régime exceptionnel correspond à un tarif doublé par rapport au taux 
simple. Il est applicable à certains jours fériés (Noël, fête du travail, nouvelle 
année et fête nationale) et certaines nuits les précédant (24 décembre, 31 
décembre, 30 avril, 13 juillet). 
Art. 3 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel des actes de 
VNF et dans le recueil des actes administratifs des préfectures des 
départements concernés par la mesure. 
 Le président  Le directeur des affaires juridiques 
 du conseil d’administration, et de la commande publique, 
 François BORDRY secrétaire du conseil d’administration, 
  Jean-Pierre BOUCHUT 

 
 

Délibération du 3 octobre 2001 relative à la fixation des tarifs de péages 
pour le transport public de passagers en 2002 

 
Vu l'article 124 de la loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de 
Finances pour 1991, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu les délibérations du conseil d'administration des 25 septembre 1996, 23 
avril 1997, 6 octobre 1998 et 4 octobre 2000, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus au titre de l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié 
1.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991, qui 
doivent être pris en compte dans la détermination des tarifs de péages pour le 
transport public de passagers, sont définis comme suit. 
Section des voies navigables empruntées par le transporteur  
Trois zones sont distinguées : 
- zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-Maurice 

et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de Strasbourg ; 
- zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 

navigation de la Seine, hors de la zone 1 ; 
- zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2. 
1.1.2 Caractéristiques du bateau 
Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan du 
bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. Les ponts supplémentaires servant 
au transport de passagers ne sont pas pris en compte dans le calcul des péages. 
1.1.3 Durée d'utilisation des voies du réseau 
La durée d'utilisation des voies du réseau est constituée par unités d'une 
journée, un bateau pouvant effectuer plusieurs sorties en une journée. 
1.1.4 Trajet 
Le trajet retenu correspond à la distance parcourue en kilomètres ; le 
franchissement d'une écluse comptant pour 4 kilomètres. 
1.2. Tarifs 
Ce tarif à l'unité est appelé tarif "promenade". 
Les tarifs des péages pour le transport public des passagers sont déterminés 
depuis 1997 selon la formule : T = k€/m2 + 0.152 €/kme 
où : 
T = tarif 
k = coefficient affecté à une zone 
en zone 1 k = 0,183 
en zone 2 k = 0,122 
en zone 3 k = 0,091 
II a été décidé par le conseil d'administration de l'établissement de maintenir, 
pour l'année 2002, les tarifs pratiqués en 2001 : 

TYPES Tarif promenade 
(1) 

Passagers zone 1  Tarif en euros/m2 0,183 €/m2 + 0,152 €/kme 

Passagers zone 2  Tarif en euros/m2 0,122 €/m2 + 0,152 €/kme 

Passagers zone 3  Tarif en euros/m2 0,091 €/m2 + 0,152 €/kme 

(1) Tarif vendu au comptant, validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km). 
Les vignettes correspondantes sont acquittées à l'avance au comptant et 
peuvent être délivrées par lot de 20 vignettes pour les zones 1 et 2 et 10 
vignettes pour la zone 3. Les vignettes «non consommées» seront 
intégralement remboursées. 
Art. 2 : péages dus au titre de l'article 5 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
modifié 
2.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 5 du décret n° 91-797 du 20 août 1991, qui 
doivent être pris en compte pour le transport public de passagers sous la forme 
de forfaits de montants variables, sont définis comme suit. 
2.1.1 Durée d'utilisation du réseau 
La durée d'utilisation du réseau est prise en compte au travers du forfait « 
année » et du forfait « 180 jours » qui ouvre droit à 180 jours de navigation 
pendant l'année, non obligatoirement consécutifs. 
2.1.2 Section des voies navigables empruntées  
Trois zones sont distinguées : 
- zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-

Maurice et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 

- zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 
navigation de la Seine, hors de la zone 1  

- zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2.  
2.1.3 Caractéristiques du bateau 
Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan 
du bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. 
Les ponts supplémentaires servant au transport de passagers ne sont pas pris 
en compte dans le calcul du péage. 
2.2 Tarifs 
Il a été décidé par le conseil d'administration de l'établissement de maintenir, 
pour l'année 2002, les tarifs pratiqués en 2001 : 

TYPES Année 
(1)(2) 

180 jours 
(1)(3) 

Passagers zone 1  Tarif en euros/m2 38,87 € 23,32 € 

Passagers zone 2  Tarif en euros/m2 27,14 € 16,31 € 

Passagers zone 3  Tarif en euros/m2 19,51 € 11,74 € 
(1) Par acomptes : 20 mars : 20% / 30 juin : 20% / 30 septembre : solde. 
(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 

le 19 mars. 
(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année. 
Il peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le 1er 

juin ou utilisation de réseau mixte confié ou non à VNF ou étranger. 
Art. 3 : bateaux-hôtels 
Les tarifs appliqués aux bateaux-hôtels sont identiques à ceux appliqués aux 
bateaux à passagers de la zone 3, au réel ou au forfait. En revanche, dans le 
cas où ces bateaux viennent pratiquer une activité de bateau à passagers sans 
hôtellerie dans lesdites zones, ils se verront appliquer le tarif "au réel" dans les 
mêmes conditions que ci-dessus. 
II a été décidé par le conseil d'administration de l'établissement de maintenir, 
pour l'année 2002, les tarifs pratiqués en 2001 : 

TYPES Année 
(1)(2) 

180 jours 
(1)(3) 

Unité "promenade" 
(4) 

Bateaux hôtels 
Tarif en euros/m2 19,51 € 11,74 € 0,091 €/m2 + 0,152 €/ kme 

(1) Par acomptes : 20 mars : 20% / 30 juin : 20% / 30 septembre : solde. 
(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 

le 19 mars. 
(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année 
(4) Les vignettes correspondantes sont acquittées à l'avance au comptant et 

peuvent être délivrées par lot de 20 vignettes pour les zones 1 et 2 et 10 
vignettes pour la zone 3. Les vignettes « non consommées » seront 
intégralement remboursées. 

Il peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le 1er 
juin ou utilisation du réseau mixte confié ou non à VNF, ou étranger. 
Art. 4 : interruption de navigation 
En cas de fermeture des canaux non prévue et liée à un défaut d'exploitation 
ou d'entretien d'une durée supérieure à une semaine, il peut être accordé un 
dédommagement aux professionnels ayant acquitté un péage annuel au 
prorata de la durée d'interruption au-delà de la semaine. 
Ce dédommagement comprend le remboursement du péage pour la durée 
d'interruption et une indemnité de même montant avec un plafonnement égal à 
80 % du péage total. Il est calculé selon la formule suivante : 
D = 2/30 (€ x X) X étant le nombre de semaines d'interruption validé  
 € étant le montant du forfait annuel 
Art. 5 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 6 : Les tarifs de la présente délibération sont applicables à compter du 1er  
janvier 2002. 
 Le secrétaire général, secrétaire de séance, 
 David MENAGER 

 
 

Délibération du 2 octobre 2002 relative à la fixation des tarifs de péages 
pour le transport public de passagers en 2003 

 
Vu l'article 124 de la loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de 
Finances pour 1991, 



RECUEIL N° 22 300 28 JUIN 2007 

Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu les délibérations du conseil d'administration des 25 septembre 1996, 23 
avril 1997, 6 octobre 1998 et 4 octobre 2000, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus au titre de l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
modifié 
1.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991, qui 
doivent être pris en compte dans la détermination des tarifs de péages pour le 
transport public de passagers, sont définis comme suit. 
Section des voies naviqables empruntées par le transporteur  
Trois zones sont distinguées : 
• zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-

Maurice et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 

• zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 
navigation de la Seine, hors de la zone 1 ; 

• zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2. 
1.1.2 Caractéristiques du bateau 
Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan 
du bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. Les ponts supplémentaires 
servant au transport de passagers ne sont pas pris en compte dans le calcul 
des péages. 
1.1.3 Durée d'utilisation des voies du réseau 
La durée d'utilisation des voies du réseau est constituée par unités d'une 
journée, un bateau pouvant effectuer plusieurs sorties en une journée. 
1.1.4 Trajet 
Le trajet retenu correspond à la distance parcourue en kilomètres ; le 
franchissement d'une écluse comptant pour 4 kilomètres. 
1.2. Tarifs 
Ce tarif à l'unité est appelé tarif "promenade". 
Les tarifs des péages pour le transport public des passagers sont déterminés 
depuis 1997 selon la formule : T = k€Im2 + x€/kme 
où : 
T = tarif x = coefficient du kme = 0,157 
k = coefficient affecté à une zone 
en zone 1  k = 0,188 
en zone 2  k = 0,126 
en zone 3  k = 0,094 
Les tarifs "au réel" des péages pour le transport public de passagers en 2003 
sont arrêtés comme suit : 

TYPES Tarif promenade 
(1) 

Passagers zone 1  Tarif en euros/m2 0,188 €/m2 + 0,157 €/kme 

Passagers zone 2  Tarif en euros/m2 0,126 €/m2 + 0,157 €/kme 

Passagers zone 3  Tarif en euros/m2 0,094 €/m2 + 0,157 €/kme 
(1) Tarif vendu au comptant, validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km). 
Les vignettes correspondantes sont acquittées à l'avance au comptant et 
peuvent être délivrées par lot de 20 vignettes pour les zones 1 et 2 et 10 
vignettes pour la zone 3. Les vignettes "non consommées" seront 
intégralement remboursées. 
Art. 2 : péages dus au titre de l'article 5 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
modifié 
2.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 5 du décret n° 91-797 du 20 août 1991, qui 
doivent être pris en compte pour le transport public de passagers sous la forme 
de forfaits de montants variables, sont définis comme suit. 
2.1.1 Durée d'utilisation du réseau 
La durée d'utilisation du réseau est prise en compte au travers du forfait 
"année" et du forfait "180 jours" qui ouvre droit à 180 jours de navigation 
pendant l'année, non obligatoirement consécutifs. 
2.1.2 Section des voies navigables empruntées Trois zones sont distinguées : 
- zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-

Maurice et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 

- zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 
navigation de la Seine, hors de la zone 1 ; 

- zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2. 
2.1.3 Caractéristiques du bateau 
Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan 
du bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. 
Les ponts supplémentaires servant au transport de passagers ne sont pas pris 
en compte dans le calcul du péage. 
2.2 Tarifs 
Les tarifs forfaitaires des péages pour le transport public de passagers en 2003 
sont arrêtés comme suit : 

TYPES Année 
(1)(2) 

180 jours 
(1)(3) 

Passagers zone 1  Tarif en euros/m2 40,04 € 24,02 € 

Passagers zone 2  Tarif en euros/m2 27,95 € 16,8 € 

Passagers zone 3  Tarif en euros/m2 20,10 € 12,09 € 

(1) Par acomptes : 31 mars : 20% / 30 juin : 20% / 30 septembre : solde. 
(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 

le 31 mars. 
(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année. 
Il peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le ter 

juin ou utilisation de réseau mixte confié ou non à VNF ou étranger. 
Art. 3 : bateaux-hôtels 
Les tarifs appliqués aux bateaux-hôtels sont identiques à ceux appliqués aux 
bateaux à passagers de la zone 3, au réel ou au forfait. En revanche, dans le 
cas où ces bateaux viennent pratiquer une activité de bateau à passagers sans 
hôtellerie dans lesdites zones, ils se verront appliquer le tarif "au réel" dans les 
mêmes conditions que ci-dessus. 

TYPES Année 
(1)(2) 

180 jours 
(1)(3) 

Unité "promenade" 
(4) 

Bateaux hôtels 
Tarif en euros/m2 20,10 € 12,09 € 0,094 €/m2 + 0,157 €/kme 

(1) Par acomptes : 31 mars : 20% / 30 juin : 20% / 30 septembre : solde. 
(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 

le 31 mars. 
(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année 
(4) Les vignettes correspondantes sont acquittées à l'avance au comptant et 

peuvent être délivrées par lot de 20 vignettes pour les zones 1 et 2 et 10 
vignettes pour la zone 3. Les vignettes "non consommées" seront 
intégralement remboursées. 

II peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le 1er 
juin ou utilisation du réseau mixte confié ou non à VNF, ou étranger. 
Art. 4 : interruption de navigation 
En cas de fermeture des canaux non prévue et liée à un défaut d'exploitation 
ou d'entretien d'une durée supérieure à une semaine, il peut être accordé un 
dédommagement aux professionnels ayant acquitté un péage annuel au 
prorata de la durée d'interruption au-delà de la semaine. 
Ce dédommagement comprend le remboursement du péage pour la durée 
d'interruption et une indemnité de même montant avec un plafonnement égal à 
80 % du péage total. Il est calculé selon la formule suivante : 
D = 2 (F x X) F = montant du forfait annuel 
            N X = nombre de semaines d'interruption validé 
 N = nombre de semaines de validité du forfait 
Art. 5 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 6 : Les tarifs prévus dans la présente délibération sont applicables à 
compter du 1er janvier 2003. 
 Le président  Le secrétaire général, 
 du conseil d’administration, secrétaire du conseil d’administration, 
 François BORDRY David MENAGER 

 
 

Délibération du 1er octobre 2003 relative à la fixation des tarifs de péages 
pour le transport public de passagers en 2004 

 
Vu l'article 124 de la loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de 
Finances pour 1991, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu les délibérations du conseil d'administration des 25 septembre 1996, 23 
avril 1997, 6 octobre 1998 et 4 octobre 2000, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus au titre de l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
modifié 
Un bateau à passagers ou bateau-hôtel est assujetti au péage professionnel de 
VNF dès lors que l'activité de la société exploitant ledit bateau est qualifiée de 
commerciale (vérifiable par tous moyens) ou publique et que les passagers 
transportés, quel que soit leur nombre, le sont à titre onéreux ou non. 
1.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991, qui 
doivent être pris en compte dans la détermination des tarifs de péages pour le 
transport public de passagers, sont définis comme suit. 
Section des voies navigables empruntées par le transporteur  
Trois zones sont distinguées : 
- zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-

Maurice et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 

- zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 
navigation de la Seine, hors de la zone 1 ; 

- zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2. 
1.1.2 Caractéristiques du bateau 
Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan 
du bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. Les ponts supplémentaires 
servant au transport de passagers ne sont pas pris en compte dans le calcul 
des péages. 
1.1.3 Durée d'utilisation des voies du réseau 
La durée d'utilisation des voies du réseau est constituée par unités d'une 
journée, un bateau pouvant effectuer plusieurs sorties en une journée. 
1.1.4 Trajet 
Le trajet retenu correspond à la distance parcourue en kilomètres ; le 
franchissement d'une écluse comptant pour 4 kilomètres. 
1.2. Tarifs 
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Ce tarif à l'unité est appelé tarif "promenade". 
Les tarifs des péages pour le transport public des passagers sont déterminés 
depuis 1997 selon la formule : T = k€1m2 + x€/kme 
où : 
T = tarif x = coefficient du kme = 0,162 
k = coefficient affecté à une zone 
en zone 1 k=0,194 
en zone 2 k = 0,130 
en zone 3 k = 0,097 
Les tarifs "au réel" des péages pour le transport public de passagers en 2004 
sont arrêtés comme suit : 

TYPES Tarif promenade 
(1) 

Passagers zone 1  Tarif en euros/m2 0,194 €/m2 + 0,162 €/kme 

Passagers zone 2  Tarif en euros/m2 0,130 €/m2 + 0,162 €/kme 

Passagers zone 3  Tarif en euros/m2 0,097 €/m2 + 0,162 €/kme 
(1) Tarif vendu au comptant, validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km). 
Les vignettes correspondantes sont acquittées à l'avance au comptant et 
peuvent être délivrées par lot de 20 vignettes pour les zones 1 et 2 et 10 
vignettes pour la zone 3. Les vignettes "non consommées" seront 
intégralement remboursées. 
Art. 2 : péages dus au titre de l'article 5 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
modifié 
Un bateau à passagers ou bateau-hôtel est assujetti au péage professionnel de 
VNF dès lors que l'activité de la société exploitant ledit bateau est qualifiée de 
commerciale (vérifiable par tous moyens) ou publique et que les passagers 
transportés, quel que soit leur nombre, le sont à titre onéreux ou non. 
2.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 5 du décret n° 91-797 du 20 août 1991, qui 
doivent être pris en compte pour le transport public de passagers sous la forme 
de forfaits de montants variables, sont définis comme suit. 
2.1.1 Durée d'utilisation du réseau 
La durée d'utilisation du réseau est prise en compte au travers du forfait 
"année" et du forfait "180 jours" qui ouvre droit à 180 jours de navigation 
pendant l'année, non obligatoirement consécutifs. 
2.1.2 Section des voies navigables empruntées  
Trois zones sont distinguées : 
- zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-

Maurice et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 

- zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 
navigation de la Seine, hors de la zone 1 ; 

- zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2. 
2.1.3 Caractéristiques du bateau 
Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan 
du bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. 
Les ponts supplémentaires servant au transport de passagers ne sont pas pris 
en compte dans le calcul du péage. 
2.2 Tarifs 
Les tarifs forfaitaires des péages pour le transport public de passagers en 2004 
sont arrêtés comme suit : 

TYPES Année 
(1)(2) 

180 jours 
(1)(3) 

Passagers zone 1  Tarif en euros/m2 41,24 € 24,74 € 

Passagers zone 2  Tarif en euros/m2 28,79  € 17,30 € 

Passagers zone 3  Tarif en euros/m2 20,70 € 12,45 € 
(1) Par acomptes (hors bateaux acquis et mis en service après le juin) : 31 
mars : 20% / 30 juin : 20% 130 septembre : solde. 
(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 

le 31 mars. 
(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année. 
Il peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le 1er 
juin ou utilisation de réseau mixte confié ou non à VNF ou étranger. 
Art. 3 : bateaux-hôtels 
Les tarifs appliqués aux bateaux-hôtels sont identiques à ceux appliqués aux 
bateaux à passagers de la zone 3, au réel ou au forfait. En revanche, dans le 
cas où ces bateaux viennent pratiquer une activité de bateau à passagers sans 
hôtellerie dans lesdites zones, ils se verront appliquer le tarif "au réel" dans les 
mêmes conditions que ci-dessus. 

TYPES Année 
(1)(2) 

180 jours 
(1)(3) 

Unité "promenade" 
(4) 

Bateaux hôtels 
Tarif en euros/m2• 20,70 € 12,45 € 0,097 € /m2 + 0,162 € /kme

(1) Par acomptes (hors bateaux acquis et mis en service après l e i " juin) : 31 
mars : 20% / 30 juin : 20% / 30 septembre solde. 

(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 
le 31 mars. 

(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année 
(4) Les vignettes correspondantes sont acquittées à l'avance au comptant et 

peuvent être délivrées par lot de 20 vignettes pour les zones 1 et 2 et 10 
vignettes pour la zone 3. Les vignettes "non consommées" seront 
intégralement remboursées. 

Il peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le 1er 
juin ou utilisation du réseau mixte confié ou non à VNF, ou étranger. 

Art. 4 : interruption de navigation 
En cas de fermeture des canaux non prévue et liée à un défaut d'exploitation 
ou d'entretien d'une durée supérieure à une semaine, il peut être accordé un 
dédommagement aux professionnels ayant acquitté un péage annuel au 
prorata de la durée d'interruption au-delà de la semaine. 
Ce dédommagement comprend le remboursement du péage pour la durée 
d'interruption et une indemnité de même montant avec un plafonnement égal à 
80 % du péage total. II est calculé selon la formule suivante : 
D = 2 (F x X) F = montant du forfait 
            N X = nombre de semaines d'interruption validé 
 N = Nombre de semaines de validité du forfait 
Art. 5 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 6 : Les tarifs prévus dans la présente délibération sont applicables à 
compter du 1er janvier 2004. 
Art. 7 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel des actes de 
VNF. 
 Le président  Le secrétaire général, 
 du conseil d’administration, secrétaire du conseil d’administration, 
 François BORDRY David MENAGER 

 
 

Délibération du 5 octobre 2005 relative à la fixation des tarifs de péages 
pour le transport public de passagers en 2006 

 
Vu l'article 124 de la loi de finances pour 1991 n° 90-1168 du 29 décembre 
1990, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 relatif aux recettes instituées au profit 
de Voies navigables de France, modifié en dernier lieu par le décret n° 2004-
1425 du 23 décembre 2004, 
Vu l'arrêté du 3 .juillet 1992, modifié, relatif à la délivrance du certificat de 
capacité pour la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 15 décembre 2004, 
Vu le rapport présenté en séance,  
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus au titre de l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
susvisé 
1.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
susvisé, qui doivent être pris en compte dans la détermination des tarifs de 
péages pour le transport public de passagers, sont définis comme suit. 
1.1.1 Section des voies navigables empruntées par le transporteur 
Trois zones sont distinguées : 
- zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-

Maurice et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 

- zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 
navigation de la Seine, hors de la zone 1 ; 

- zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2. 
1.1.2 Caractéristiques du bateau 
Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan 
du bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. Les ponts supplémentaires 
servant au transport de passagers ne sont pas pris en compte dans le calcul 
des péages. 
On distingue trois types de bateaux de transport public de personnes : 
- péniche-hôtel : bateau à passagers proposant des croisières avec 

hébergement,  dont la capacité en passagers est inférieure ou égale à 50 
personnes 

- paquebot fluvial : bateau à passagers proposant des croisières avec 
hébergement, dont la capacité en passagers est supérieure à 50 personnes 

- bateau promenade : bateau à passagers proposant des croisières sans 
hébergement, avec ou sans restauration 

1.1.3 Durée d'utilisation des voies du réseau 
La durée d'utilisation des voies du réseau est constituée par unités d'une 
journée, un bateau pouvant effectuer plusieurs sorties en une journée. 
1.1.4 Trajet 
Le trajet retenu correspond à l'intégralité du trajet parcouru (nombre de km aller 
et retour le cas échéant) et le nombre d'écluses franchies (aller et retour le 
cas échéant), chaque écluse étant comptabilisée pour 4 km. 
1.2. Tarifs 
1.2.1 Les tarifs « au réel » des péaqes pour les bateaux promenade en 2006 
sont arrêtés comme suit : 
 Tarif promenade 

Bateaux promenade zone 1 
Tarif en euros/m2 

 
0,203 €/m2 + 0,169 €/kme (*) 

Bateaux promenade zone 2 
Tarif en euros/m2 

 
0,135 €/m2 + 0,169 €/kme (*) 

Bateaux promenade zone 3 
Tarif en euros/m2 

 
0,101 €/m2 + 0,169 €/kme (*) 

(*) validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km). 
1.2.2 Les tarifs « au réel » des péaqes pour les bateaux-hôtels (paquebots 
fluviaux et péniches-hôtels) en 2006 sont arrêtés comme suit : 
 Tarif promenade 

Paquebots fluviaux  Tarif en euros/m2 0,101 €/m2 + 0,169 €/kme (*) 

Péniches-hôtels  Tarif en euros/m2 0,099 €/m2 + 0,166 €/kme (*) 
(*) validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km). 
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Art. 2 : péages dus au titre de l'article 3bis du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
susvisé:. 
2.1 Critères 
Les critères énumérés par 3bis du décret n° 91-797 du 20 août 1991 susvisé, 
qui doivent être pris en compte pour le transport public de passagers sous la 
forme de forfaits de montants variables, sont définis comme suit. 
La durée d'utilisation du réseau est prise en compte au travers du forfait 
"année" et du forfait "180 jours" qui ouvre droit à 180 jours de navigation 
pendant l'année, non obligatoirement consécutifs, en fonction des sections des 
voies navigables empruntées définies au 1.1.1 et dés caractéristiques du 
bateau précisées au 1.1.2 de la présente délibération. 
2.2 Tarifs 
2.2.1 Les tarifs forfaitaires des péages pour les bateaux promenade en 2006 
sont arrêtés comme suit : 
 Année 

(1)(2) 
180 jours 

(1)(3) 

Bateaux promenade zone 1 
Tarif en euros/m2 

 
43,03 € 

 
25,82 € 

Bateaux promenade zone 2 
Tarif en euros/m2 

 
30,04 € 

 
18,05 € 

Bateaux promenade zone 3 
Tarif en euros/m2 

 
21,60 € 

 
12,99 € 

(1) Par acomptes (hors bateaux mis en service après le 1er juin) : 31 mars : 20 % / 
30 juin : 20 % / 30 septembre : solde. 

(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 
le 31 mars. 

(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année. 
Il peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le 1er  
juin ou utilisation de réseau mixte confié ou non à VNF ou étranger. 
2.2.2 Les bateaux-hôtels 
Les tarifs appliqués aux bateaux-hôtels (péniche-hôtel ou paquebot fluvial) sont 
identiques à ceux appliqués aux bateaux à passagers (bateaux promenade) de 
la zone 3, au réel ou au forfait. En revanche, dans le cas où ces bateaux 
viennent pratiquer une activité de bateau à passagers sans hôtellerie dans 
lesdites zones, ils se verront appliquer le tarif "au réel" dans les mêmes 
conditions que ci-dessus. 
Les tarifs forfaitaires des péages pour les péniches-hôtels et les paquebots 
fluviaux en 2006 sont arrêtés comme suit : 
 Année 

(1)(2) 
180 jours 

(1)(3) 

Paquebots fluviaux  Tarif en euros/m2 21,60 € 12,99 € 

Péniches-hôtels  Tarif en euros/m2 21,17 € 12,74 € 
(1) Par acomptes (hors bateaux mis en service après le 1er juin) : 31 mars : 20 % / 

30 juin : 20 % / 30 septembre : solde. 
(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus tard 

le 31 mars. 
(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année 
ll peut être accordé un abattement de 50 % pour mise en service après le 1er 
juin ou utilisation du réseau mixte confié ou non à VNF, ou étranger. 
Art. 3 : La présente délibération qui entrera en vigueur à compter du 1er 

janvier 2006 sera publiée au bulletin officiel des actes de Voies navigables de 
France. 
 Le président  Le directeur des affaires juridiques 
 du conseil d’administration, et de la commande publique, 
 François BORDRY secrétaire du conseil d’administration, 
  Jean-Pierre BOUCHUT 

 
 

Délibération du 4 octobre 2006 relative à la fixation des tarifs de péages 
pour le transport public de passagers en 2007 

 
Vu l'article 124 de la loi de finances pour 1991 (n° 90-1168 du 29 décembre 
1990), 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 relatif aux recettes instituées au profit 
de Voies navigables de France, modifié en dernier lieu par le décret n° 2004-
1425 du 23 décembre 2004, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992, modifié, relatif à la délivrance du certificat de 
capacité pour la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 5 octobre 2005 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus au titre de l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 
1991 susvisé 
1.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 2 du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
susvisé, qui doivent être pris en compte dans la détermination des tarifs de 
péages pour le transport public de passagers, sont définis comme suit. 
1.1.1 Section des voies navigables empruntées par le transporteur 
Trois zones sont distinguées : 
- zone 1 : bief de Paris entre les écluses de Suresnes en aval et de Saint-

Maurice et du port à l'Anglais en amont ainsi que le territoire de la ville de 
Strasbourg ; 

- zone 2 : région parisienne dans les limites géographiques du service de la 
navigation de la Seine, hors de la zone 1 ; 

- zone 3 : le reste du territoire français hors zones 1 et 2. 
1.1.2 Caractéristiques du bateau 

Les caractéristiques du bateau correspondent au rectangle circonscrit au plan 
du bateau : largeur hors tout x longueur hors tout. Les ponts supplémentaires 
servant au transport de passagers ne sont pas pris en compte dans le calcul 
des péages. 
On distingue trois types de bateaux de transport public de personnes : 
- péniche-hôtel : bateau à passagers proposant des croisières avec 

hébergement, dont la capacité en passagers est inférieure ou égale à 50 
personnes 

- paquebot fluvial : bateau à passagers proposant des croisières avec 
hébergement, dont la capacité en passagers est supérieure à 50 personnes 

- bateau promenade : bateau à passagers proposant des croisières sans 
hébergement, avec ou sans restauration 

1.1.3 Durée d'utilisation des voies du réseau 
La durée d'utilisation des voies du réseau est constituée par unités d'une 
journée, un bateau pouvant effectuer plusieurs sorties en une journée. 
1.1.4 Trajet 
Le trajet retenu correspond à l'intégralité du trajet parcouru (nombre de km aller 
et retour le cas échéant) et le nombre d'écluses franchies (aller et retour le cas 
échéant), chaque écluse étant comptabilisée pour 4 km. 
1.2. Tarifs 
1.2.1 Les tarifs « au réel » des péages pour les bateaux promenade en 2007 
sont arrêtés comme suit : 
 Tarif promenade 

Bateaux promenade zone 1 
Tarif en euros/m2 

 
0,207 €/m2 + 0,172 €/kme (*) 

Bateaux promenade zone 2 
Tarif en euros/m2 

 
0,138 €/m2 + 0,172 €/kme (*) 

Bateaux promenade zone 3 
Tarif en euros/m2 

 
0,103 €/m2 + 0,172 €/kme (* ) 

(*) validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km). 
1.2.2 Les tarifs « au réel » des péages pour les bateaux-hôtels (paquebots 
fluviaux et péniches-hôtels) en 2007 sont arrêtés comme suit : 
 Tarif promenade 

Paquebots fluviaux  Tarif en euros/m2 0,103 €/m2 + 0,172 €/kme (*) 

Péniches-hôtels  Tarif en euros/m2 0,101 €/m2 + 0,169 €/kme (*) 
(*) validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km). 
Art. 2 : péages dus au titre de l'article 3bis du décret n° 91-797 du 20 août 
1991 susvisé 
2.1 Critères 
Les critères énumérés par l'article 3 bis du décret n° 91-797 du 20 août 1991 
susvisé, qui doivent être pris en compte pour le transport public de 
passagers sous la forme de forfaits de montants variables, sont définis 
comme suit. 
La durée d'utilisation du réseau est prise en compte au travers du forfait 
"année" et du forfait "180 jours" qui ouvre droit à 180 jours de navigation 
pendant l'année, non obligatoirement consécutifs, en fonction des sections 
des voies navigables empruntées définies au 1.1.1 et des caractéristiques du 
bateau précisées au 1.1.2 de la présente délibération. 
2.2 Tarifs 
2.2.1 Les tarifs forfaitaires des péages pour les bateaux promenade en 2007 
sont arrêtés comme suit : 
 Année 

(1)(2) 
180 jours 

(1)(3) 
Bateaux promenade zone 1 
Tarif en euros/m2 

 
43,89 € 

 
26,34 € 

Bateaux promenade zone 2 
Tarif en euros/m2 

 
30,64 € 

 
18,41 € 

Bateaux promenade zone 3 
Tarif en euros/m2 

 
22,03 € 

 
13,25 € 

(1) Par acomptes (hors bateaux mis en service après le 1er juin) : 31 mars : 
20 % / 30 juin : 20 % / 30 septembre : solde. 

(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus 
tard le 31 mars. 

(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année. 
Il peut être accordé, par le président ou le directeur général, un abattement 
de 50 % pour mise en service après le ler juin ou utilisation de réseau mixte 
confié ou non à VNF ou étranger. 
2.2.2 Les bateaux-hôtels 
Les tarifs appliqués aux bateaux-hôtels (péniche-hôtel ou paquebot fluvial) 
sont identiques à ceux appliqués aux bateaux à passagers (bateaux 
promenade) de la zone 3, au réel ou au forfait. En revanche, dans le cas où 
ces bateaux viennent pratiquer une activité de bateau à passagers sans 
hôtellerie dans lesdites zones, ils se verront appliquer le tarif "au réel" dans 
les mêmes conditions que ci-dessus. 
Les tarifs forfaitaires des péages pour les péniches-hôtels et les paquebots 
fluviaux en 2007 sont arrêtés comme suit : 
 

Année 
(1)(2) 

180 jours 
(1)(3) 

Paquebots fluviaux  Tarif en euros/m2 22,03 € 13,25 € 

Péniches-hôtels  Tarif en euros/m2 21,59 € 12,99 € 
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(1) Par acomptes (hors bateaux mis en service après le ter juin) : 31 mars : 
20 % / 30 juin : 20 % / 30 septembre : solde. 

(2) Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en réglant la totalité au plus 
tard le 31 mars. 

(3) Forfait valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année 
Il peut être accordé, par le président ou le directeur général, un abattement 
de 50 % pour mise en service après le ler juin ou utilisation du réseau mixte 
confié ou non à VNF, ou étranger. 
Art. 3 : La présente délibération qui entrera en vigueur à compter du 1er  
janvier 2007 sera publiée au bulletin officiel des actes de VNF. 
 Le président  Le directeur des affaires juridiques 
 du conseil d’administration, et de la commande publique, 
 François BORDRY secrétaire du conseil d’administration, 
  Jean-Pierre BOUCHUT 

 
 

Délibération du 3 octobre 2001 relative à la fixation des tarifs spéciaux 
des péages de plaisance en 2002 

 
Vu l'article 124 de la loi n°90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de finances 
pour 1991, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié, relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu les délibérations du conseil d'administration des 25 septembre 1996, 23 
avril 1997, 6 octobre 1998 et du 4 octobre 2000, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Les bateaux soumis au péage de plaisance utilisés dans les conditions 
suivantes bénéficieront de tarifs spéciaux : 
- lorsqu'ils seront utilisés au titre de l'éducation populaire par des associations 

titulaires de l'agrément correspondant délivré par le ministère de la jeunesse 
et des sports ; 

- lorsqu'ils seront utilisés au titre de l'aide sociale à l'enfance ou de la protection 
judiciaire de la jeunesse, pour des jeunes relevant de l'assistance éducative 
ou de la délinquance, par des associations ou organismes titulaires de 
l'agrément correspondant délivré par les conseils généraux ou par le 
ministère de la justice ; 

- lorsqu'ils seront utilisés pour des missions visant à garantir la sécurité des 
usagers, notamment dans le cadre de l'activité normale des clubs sportifs ou 
lors des manifestations nautiques. 
Ils doivent dans ce dernier cas être propriété des clubs ou être mis à leur 
disposition exclusive par des propriétaires privés à concurrence de deux 
unités seulement et si le club possède moins de deux unités affectées à 
cette utilisation ; 

- lorsque, appartenant à des propriétaires privés, ils seront utilisés pour une 
compétition sportive inscrite aux calendriers officiels des fédérations 
sportives adhérentes au Comité National Olympique et Sportif Français ; 

- lorsqu'ils participeront à des missions de formation et d'éducation sportive 
dans le cadre de l'activité de clubs sportifs. 

Les bateaux dans ce cas doivent appartenir à des clubs organisés sous une 
forme associative à but non lucratif, adhérents à une fédération affiliée au 
Comité National Olympique et Sportif Français. 
Art. 2 : Il a été décidé par le conseil d'administration de l'établissement de 
maintenir, pour l'année 2002, les tarifs pratiqués en 2001 : 
• pour la plaisance privée - articles 3 et 5 du décret n°91-797 du 20 août 1991 

modifié : 

Catégories 

Mus à 
force 

humaine 
(4) 

I II III IV V 

  
- de 

12 m2 

de 12 
à - de 
25 m2 

de 25 
à - de 
40 m2 

de 40 
à - de 
60 m2 

60 m2 
et plus 

Année 
Tarif en euros 

 
3,13 € 

 
7,15 € 

 
10,34 € 

 
20,67 € 

 
33,40 €

 
41,36 €

Loisirs (1) 
Tarif en euros 

  
4,13 € 

 
  7,40 € 

 
13,03 € 

 
20,28 €

 
25,14 €

Vacances (2) 
Tarif en euros 

  
1,59 € 

 
  3,19 € 

 
  4,77 € 

 
  6,36 €

 
  7,94 €

Journée (3) 
Tarif en euros 

 
0,78 € 

 
0,78 € 

 
  1,56 € 

 
  2,33 € 

 
  3,11 €

 
  3,90 €

(1) valable 30 jours non obligatoirement consécutifs 
(2) valable 16 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ 
(3) valable 1 jour daté 
(4) quelle que soit la surface du bateau 
• pour le tourisme fluvial (bateaux à passagers) - articles 2 et 5 du décret n°91-

797 du 20 août 1991 modifié : 

Types 
Forfait 
année 

(1) 

Forfait 
180 jours 

(2) 

Promenade 
(3) 

Passagers zone 1 
Tarif en euros/m2 

 
3,89 € 

 
2,33 € 

 
0,018 €/m2 + 0,015 €/kme 

Passagers zone 2 
Tarif en euros/m2 

 
2,71 € 

 
1,63 € 

 
0,012 €/m2 + 0,015 €/kme 

Passagers zone 3 
Tarif en euros/m2 

 
1,95 € 

 
1,17 € 

 
0,009 €/m2 + 0,015 €/kme 

Hôtels 
Tarif en euros/m2 

 
1,95 € 

 
1,17 € 

 
0,009 €/m2 + 0,015 €/kme 

(1) tarif payable intégralement au 20 mars 
(2) valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année - Paiement au 

comptant 
(3) tarif vendu au comptant validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km) 
• pour le tourisme fluvial (loueurs) - articles 3 et 5 du décret n°91-797 du 20 

août modifié : 

Types Forfait année 
(1) 

Semaine 
(1)(2) 

Loueurs 1  Tarif en euros/m2 1,70 € 0,17 € 

Loueurs 2  Tarif en euros/m2 0,85 € 0,09 € 
(1) paiement au comptant 
(2) valable pour une semaine entière ou entamée 
Art. 3 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 4 : Les tarifs de la présente délibération sont applicables à compter du 1er 
janvier 2002. 
 Le secrétaire général, secrétaire de séance, 
 David MENAGER 

 
 

Délibération du 2 octobre 2002 relative à la fixation des tarifs de péages 
dus par les propriétaires de bateaux de plaisance en 2003 

 
Vu l'article 124 de la loi n°90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de 
Finances pour 1991, 
Vu le décret n° 91-731 du 23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la 
conduite des bateaux circulant sur les eaux intérieures, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu les délibérations du conseil d'administration des 25 septembre 1996, 23 
avril 1997, 6 octobre 1998 et 27 mars 2002, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus par les personnes propriétaires de bateaux de plaisance 
privés  
1.1 Catégories 
Sur le fondement des articles 3 et 5 du décret du 20 août 1991 susvisé, trois 
catégories de propriétaires de bateaux sont distinguées : 
1. les propriétaires de bateau privé, 
2. les loueurs de bateaux, 
3. les propriétaires de bateaux-écoles et les professionnels de la vente et du 

négoce. 
1.2 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 5 (au forfait) du décret n°91-
797 du 20 août 1991 qui doivent être pris en compte dans la détermination des 
péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance sont établis comme 
suit. 
1.2.1 Durée d'utilisation du réseau 
Au titre de l'article 5 du décret du 20 août 1991 précité - forfaits : 
1) année 
2) loisirs : 30 jours non obligatoirement consécutifs 
3) vacances : 16 jours consécutifs avec date de départ 
Au titre de l'article 3 du décret du 20 août 1991 précité - réel :  
journée : 1 jour daté 
1.2.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3) ou de la section (article 5) est appréhendée 
de manière identique, sous le terme de portion. 
Deux portions de réseau sont déterminées : 
- le réseau général d'une part, 
- des portions du réseau limitrophes d'autres réseaux, maritimes, étrangers ou 

non confiés à VNF. 
Le principe du dispositif dérogatoire dit "zones limitrophes" instauré par le 
conseil d'administration du 25 septembre 1996 est reconduit. Le Président de 
VNF est autorisé à appliquer, sur des portions limitées du réseau, accessibles 
depuis des réseaux étrangers ou non gérés par VNF ou depuis la mer, un tarif 
quelconque de la grille "Tarifs" mais pour la durée immédiatement supérieure. 
D'autre part, l'expérimentation sur la Direction interrégionale de Strasbourg, 
mise en place par le conseil d'administration du 27 mars 2002 est reconduite 
sur l'année 2003. 
Enfin, pour l'année 2003, la possibilité est donnée aux services d'accorder, 
dans le cadre de manifestations à caractère public et pour les bateaux entrant 
sur le réseau VNF à l'occasion de cette manifestation, une vignette au prix du 
forfait journée valable pour la durée de celle-ci, augmentée de 2.journées (pour 
le voyage aller et retour). Ce droit est cependant limité à 5 jours. 
1.2.3 Caractéristiques du bateau 
Dans le cadre des articles 3 et 5 du décret susvisé, les caractéristiques du 
bateau sont définies de la même manière par sa surface, déterminée par le 
rectangle circonscrit au plan du bateau excepté pour les bateaux mus par la 
force humaine. 
Plusieurs catégories sont distinguées : 
1. inférieur à 12 m2 
2. supérieur ou égal à 12 m2 et inférieur à 25 m2 



RECUEIL N° 22 304 28 JUIN 2007 

3. supérieur ou égal à 25 m2 et inférieur à 40 m2 
4. supérieur ou égal à 40 m2 et inférieur à 60 m2 
5. supérieur ou égal à 60 m2 et plus 
6. mus par la force humaine notamment les bateaux à avirons, les canoës et 

les kayaks 
1.3 Tarifs 
Les tarifs du péage plaisance particuliers, pour l'année 2003, sont définis 
comme suit : 

Catégories 

Mus à 
force 

humaine 
(4) 

I II III IV V 

  - de 
12 m2 

de 12 
à - de 
25 m2 

de 25 
à - de 
40 m2 

de 40 
à - de 
60 m2 

60 m2 
et plus 

Année 
Tarif en euros 

 
32 € 

 
74 € 

 
106 € 

 
213 € 

 
344 € 

 
426 € 

Loisirs (1) 
Tarif en euros 

 
- 

 
43 € 

 
  76 € 

 
134 € 

 
209 € 

 
259 € 

Vacances (2) 
Tarif en euros 

 
- 

 
16 € 

 
  33 € 

 
  49 € 

 
  65 € 

 
  82 € 

Journée (3) 
Tarif en euros 

 
  8 € 

 
  8 € 

 
  16 € 

 
  24 € 

 
  32 € 

 
  40 € 

(1) Valable 30 jours non obligatoirement consécutifs 
(2) Valable 16 jours consécutifs avec date de départ 
(3) Valable 1 jour daté 
(4) Quelle que soit la surface du bateau hors embarcations exonérées 
Une ristourne de 10 % sera appliquée aux forfaits "année" acquittés au plus 
tard le 31 mars 2003 
Art. 2 : péages dus par les loueurs de bateaux  
2.1 Catégories 
Deux catégories de loueurs de bateaux sont déterminées : 
1. loueurs de bateaux habitables (loueurs 1) 
2. loueurs de bateaux non habitables (loueurs 2) 
2.2 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 5 (au forfait) du décret n°91-
797 du 20 août 1991, qui doivent être pris en compte dans la détermination des 
péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance sont établis comme 
suit. 
2.2.1 Durée d'utilisation du réseau 
Au titre des articles 3 et 5 dudit décret, la durée d'utilisation du réseau est prise 
en compte respectivement soit à travers un prix à la semaine correspondant à 
une unité de location, soit à travers le forfait à l'année. 
2.2.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3) ou de la section (article 5) est appréhendée 
de manière identique sous le terme de portion. 
Deux zones de navigation sont déterminées selon que la portion du réseau 
empruntée nécessite ou non que le pilote du coche de location soit muni d'un 
certificat de capacité. 
Les voies nécessitant un certificat de capacité pour être empruntées sont 
définies par l'arrêté du 3 juillet 1992 pris en application du décret n° 91-731 du 
23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la conduite des bateaux circulant 
sur les eaux intérieures. 
2.2.3 Caractéristiques du bateau 
Dans le cadre des articles 3 et 5 du décret susvisé, les caractéristiques du 
bateau sont définies par la surface déterminée par le rectangle circonscrit au 
plan du bateau. 
2.3 Tarifs  
2.3.1 Prix 
Les tarifs 2003 pour les loueurs sont définis comme suit : 

TYPES Forfait Année 
(2) 

Unité Semaine 
(1) 

Loueurs 1 en zone 1 (3) 
Tarif en euros/m2 

 
17,43 € 

 
1,73 € 

Loueurs 1 en zone 2 (4) 
Tarif en euros/m2 

 
15,86 € 

 
1,57 € 

Loueurs 2 en zone 1 (3) 
Tarif en euros/m2 

 
  8,80 € 

 
0,94 € 

Loueurs 2 en zone 2 (4) 
Tarif en euros/m2 

 
  8,00 € 

 
0,78 € 

(1) Valable pour toute semaine entamée 
(2) Payable par acompte - 31 mars 20 %, 30 juin 20 %, 30 septembre solde  

Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en cas de paiement au plus tard 
le 31 mars 

(3) Zone 1 : ne nécessitant pas de certificat de capacité 
(4) Zone 2 : nécessitant un certificat de capacité 
2.3.2 Abattement et remboursement 
Pour les sociétés dont des bateaux naviguent régulièrement sur des réseaux 
mixtes, qu'ils soient liés ou non liés à celui de VNF, la direction générale de 
VNF pourra accorder un abattement du forfait annuel, selon les situations 
locales. 
Il peut être accordé un abattement de 50 % pour une mise en service après le 
1er juin. 

Il peut être obtenu un remboursement partiel dans le cas où le péage 
représente plus de 3 % du chiffre d'affaires des entreprises. Ce remboursement 
est égal à 5 % du montant du péage par bateau et par semaine non naviguée 
au cas où celui-ci aurait été loué moins de 20 semaines. Ce montant est, 
toutefois, plafonné à 10 % du montant du péage (soit 2 semaines au 
maximum). 
En cas de fermeture des canaux non prévue et liée à un défaut d'exploitation 
ou d'entretien d'une durée supérieure à une semaine, les professionnels ayant 
acquitté le péage annuel peuvent être dédommagés. 
Ce dédommagement comprend le remboursement du péage pour la durée 
d'interruption et une indemnité de même montant avec un plafonnement égal à 
80 % du péage total. Il est calculé selon la formule suivante : 
D = 2 (F x X) F = montant du forfait 
           30 X = nombre de semaines d'interruption validé  
 30 = forfait de 30 semaines 
Art. 3 : dispositions relatives à des bateaux de types particuliers  
Les tarifs 2003 sont définis comme suit : 

TYPES Forfait Année 
(1) 

Ecoles   Tarif en euros 199,74 € 

Négoce   Tarif en euros 262,86 € 
(1) Tarif unique quelle que soit la surface du bateau. 
Art. 4 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 5 : Les tarifs prévus dans la présente délibération sont applicables à compter 
du 1e` janvier 2003. 
 Le président  Le secrétaire général, 
 du conseil d’administration, secrétaire du conseil d’administration, 
 François BORDRY David MENAGER 

 
 

Délibération du 1er octobre 2003 relative à la fixation des tarifs de péages 
dus par les propriétaires de bateaux de plaisance en 2004 

 
Vu l'article 124 de la loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de 
Finances pour 1991, 
Vu le décret n° 91-731 du 23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la 
conduite des bateaux circulant sur les eaux intérieures, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu les délibérations du conseil d'administration des 25 septembre 1996, 23 
avril 1997, 6 octobre 1998 et 27 mars 2002, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus par les personnes propriétaires de bateaux de plaisance 
privés 
1.1 Catégories 
Sur le fondement des articles 3 et 5 du décret du 20 août 1991 susvisé, trois 
catégories de propriétaires de bateaux sont distinguées : 
1. les propriétaires de bateau privé, 
2. les loueurs de bateaux, 
3. les propriétaires de bateaux-écoles et les professionnels de la vente et du 

négoce. 
1.2 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 5 (au forfait) du décret n° 91-
797 du 20 août 1991 qui doivent être pris en compte dans la détermination des 
péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance sont établis comme 
suit. 
1.2.1 Durée d'utilisation du réseau 
Au titre de l'article 5 du décret du 20 août 1991 précité - forfaits : 
1) année 
2) loisirs : 30 jours non obligatoirement consécutifs 
3) vacances : 16 jours consécutifs avec date de départ 
Au titre de l'article 3 du décret du 20 août 1991 précité - réel :  
journée : 1 jour daté 
1.2.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3) ou de la section (article 5) est appréhendée 
de manière identique, sous le terme de portion. 
Deux portions de réseau sont déterminées : 
- le réseau général d'une part, 
- des portions du réseau limitrophes d'autres réseaux, maritimes, étrangers ou 

non confiés à VNF. 
Le principe du dispositif dérogatoire dit "zones limitrophes" instauré par le 
conseil d'administration du 25 septembre 1996 est reconduit. Le Président de 
VNF est autorisé à appliquer, sur des portions limitées du réseau, accessibles 
depuis des réseaux étrangers ou non gérés par VNF ou depuis la mer, un tarif 
quelconque de la grille "tarifs" mais pour la durée immédiatement supérieure. 
Sur la direction interrégionale de Strasbourg, l'expérimentation instaurée par le 
conseil d'administration du 27 mars 2002 autorisant la navigation durant quatre 
jours pour le tarif de la vignette "journée" est transformée en dispositif 
dérogatoire annuel. 
Enfin, le complément au dispositif actuel consistant à accorder, dans le cadre 
de manifestations à caractère public portées la plupart du temps par des 
collectivités locales ou des associations et pour les bateaux entrant sur le 
réseau VNF à l'occasion de cette manifestation, une vignette au prix du forfait 
journée valable pour la durée de celle-ci, augmentée de 2 journées (pour le 
voyage aller et retour - droit limité à 5 jours consécutifs) est reconduit. 
1.2.3 Caractéristiques du bateau 
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Dans le cadre des articles 3 et 5 du décret susvisé, les caractéristiques du 
bateau sont définies de la même manière par sa surface, déterminée par le 
rectangle circonscrit au plan du bateau excepté pour les bateaux mus par la 
force humaine. 
Plusieurs catégories sont distinguées : 
1. inférieur à 12 m2 
2. supérieur ou égal à 12 m2 et inférieur à 25 m2 
3. supérieur ou égal à 25 m2 et inférieur à 40 m2 
4. supérieur ou égal à 40 m2 et inférieur à 60 m2 
5. supérieur ou égal à 60 m2 et plus 
6. mus par la force humaine notamment les bateaux à avirons, les canoës et 

les kayaks 
1.3 Tarifs 
Les tarifs du péage plaisance particuliers, pour l'année 2004, sont définis 
comme suit : 

Catégories 

Mus à 
Force 

Humaine 
(4) 

I II III IV V 

  - de 
12 m2 

de 12 
à - de 
25 m2 

de 25 
à - de 
40 m2 

de 40 
à - de 
60 m2 

60 m2 
et plus 

Année 
Tarif en euros 

 
33,0 € 

 
76,3 € 

 
109,2 € 

 
219,4 € 

 
354,4 €

 
438,8 €

Loisirs (1) 
Tarif en euros 

 
- 

 
44,3 € 

 
  78,3 € 

 
138,1 € 

 
215,3 €

 
266,8 €

Vacances (2) 
Tarif en euros 

 
- 

 
16,5 € 

 
  34,0 € 

 
  50,5 € 

 
  67,0 €

 
  84,5 €

Journée (3) 
Tarif en euros 

 
  8,3 € 

 
  8,3 € 

 
  16,5 € 

 
  24,8 € 

 
  33,0 €

 
  41,2 €

(1) Valable 30 jours non obligatoirement consécutifs 
(2) Valable 16 jours consécutifs avec date de départ 
(3) Valable 1 jour daté 
(4) Quelle que soit la surface du bateau hors embarcations exonérées 
Une ristourne de 10 % sera appliquée aux forfaits "année" acquittés au plus 
tard le 31 mars 2004 
Art. 2 : péages dus par les loueurs de bateaux  
2.1 Catéqories 
Deux catégories de loueurs de bateaux sont déterminées : 
1. loueurs de bateaux habitables (loueurs 1) 
2. loueurs de bateaux non habitables (loueurs 2) 
2.2 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 5 (au forfait) du décret n°91-
797 du 20 août 1991, qui doivent être pris en compte dans la détermination des 
péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance sont établis comme 
suit. 
2.2.1 durée d'utilisation du réseau 
Au titre des articles 3 et 5 dudit décret, la durée d'utilisation du réseau est prise 
en compte respectivement soit à travers un prix à la semaine correspondant à 
une unité de location, soit à travers le forfait à l'année. 
2.2.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3) ou de la section (article 5) est appréhendée 
de manière identique sous le terme de portion. 
Deux zones de navigation sont déterminées selon que la portion du réseau 
empruntée nécessite ou non que le pilote du coche de location soit muni d'un 
certificat de capacité. 
Les voies nécessitant un certificat de capacité pour être empruntées sont 
définies par l'arrêté du 3 juillet 1992 pris en application du décret n° 91-731 du 
23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la conduite des bateaux circulant 
sur les eaux intérieures. 
2.2.3 Caractéristiques du bateau 
Dans le cadre des articles 3 et 5 du décret susvisé, les caractéristiques du 
bateau sont définies par la surface déterminée par le rectangle circonscrit au 
plan du bateau. 
2.3 Tarifs  
2.3.1 Prix 
Les tarifs 2004 pour les loueurs sont définis comme suit : 

TYPES Forfait Année 
(2) 

Unité Semaine 
(1) 

Loueurs 1 en zone 1 (3) 
Tarif en euros/m2 

 
17,95 € 

 
1,78 € 

Loueurs 1 en zone 2 (4) 
Tarif en euros/m2 

 
16,34 € 

 
1,62 € 

Loueurs 2 en zone 1 (3) 
Tarif en euros/m2 

 
  9,06 € 

 
0,97 € 

Loueurs 2 en zone 2 (4) 
Tarif en euros/m2 

 
  8,24 € 

 
0,80 € 

(1) Valable pour toute semaine entamée 
(2) Payable par acompte (hors bateaux acquis et mis en service après le 1er  

juin) : 31 mars 20 %, 30 juin 20 %, 30 septembre solde 
Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en cas de paiement au plus tard 
le 31 mars 

(3) Zone 1 : ne nécessitant pas de certificat de capacité 
(4) Zone 2 : nécessitant un certificat de capacité 

2.3.2 Abattement et remboursement 
Pour les sociétés dont des bateaux naviguent régulièrement sur des réseaux 
mixtes, qu'ils soient liés ou non liés à celui de VNF, la direction générale de 
VNF pourra accorder un abattement du forfait annuel, selon les situations 
locales. 
II peut être accordé un abattement de 50 % pour une mise en service après le 
1er juin. 
Il peut être obtenu un remboursement partiel dans le cas où le péage 
représente plus de 3 % du chiffre d'affaires des entreprises. Ce remboursement 
est égal à 5 % du montant du péage par bateau et par semaine non naviguée 
au cas où celui-ci aurait été loué moins de 20 semaines. Ce montant est, 
toutefois, plafonné à 10 % du montant du péage (soit 2 semaines au 
maximum). 
En cas de fermeture des canaux non prévue et liée à un défaut d'exploitation 
ou d'entretien d'une durée supérieure à une semaine, les professionnels ayant 
acquitté le péage annuel peuvent être dédommagés. 
Ce dédommagement comprend le remboursement du péage pour la durée 
d'interruption et une indemnité de même montant avec un plafonnement égal à 
80 % du péage total. Il est calculé selon la formule suivante : 
D = 2 (F x X) F = montant du forfait 
          30 X = nombre de semaines d'interruption validé  
 30 = forfait de 30 semaines 
Art. 3 : dispositions relatives à des bateaux de types particuliers Les tarifs 2004 
sont définis comme suit : 

TYPES Forfait Année 
(1) 

Ecoles   Tarif en euros 205,73 € 

Négoce   Tarif en euros 270,75 € 
(1) Tarif unique quelle que soit la surface du bateau. 
Art. 4 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 5 : Les tarifs prévus dans la présente délibération sont applicables à 
compter du 1" janvier 2004. 
Art. 6 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel des actes de 
VNF. 
 Le président  Le secrétaire général, 
 du conseil d’administration, secrétaire du conseil d’administration, 
 François BORDRY David MENAGER 

 
 

Délibération du 16 novembre 2004 relative à la fixation des tarifs de 
péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance en 2005 

 
Vu l’article 124 de la loi n° 90-1168 du 29 décembre 1990 portant loi de 
Finances pour 1991, 
Vu le décret n° 91-731 du 23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la 
conduite des bateaux circulant sur les eaux intérieures, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 modifié relatif aux recettes instituées 
au profit de Voies navigables de France, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu les délibérations du conseil d'administration des 25 septembre 1996, 23 
avril 1997, 6 octobre 1998 et 27 mars 2002, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : péages dus par les personnes propriétaires de bateaux de plaisance 
privés  
1.1 Catégories 
Sur le fondement des articles 3 et 5 du décret du 20 août 1991 susvisé, trois 
catégories de propriétaires de bateaux sont distinguées : 
1. les propriétaires de bateaux privés, 
2. les loueurs de bateaux, 
3. les propriétaires de bateaux-écoles et les professionnels de la vente et du 

négoce. 
1.2 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 5 (au forfait) du décret n° 91-
797 du 20 août 1991 qui doivent être pris en compte dans la détermination des 
péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance sont établis comme 
suit. 
1.2.1 Durée d'utilisation du réseau 
Au titre de l'article 5 du décret du 20 août 1991 précité - forfaits : 
1) année 
2) saison : 4 mois obligatoirement consécutifs avec date de départ 
3) loisirs 30 j : 30 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ 
4) vacances : 16 jours consécutifs avec date de départ 
Au titre de l'article 3 du décret du 20 août 1991 précité - réel :  
journée : 1 jour daté 
1.2.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3) ou de la section (article 5) est appréhendée 
de manière identique, sous le terme de portion. 
Deux portions de réseau sont déterminées : 
- le réseau général d'une part, 
- des portions du réseau limitrophes d'autres réseaux, maritimes, étrangers ou non 

confiés à VNF. 
Le principe du dispositif dérogatoire dit "zones limitrophes" instauré par le 
conseil d'administration du 25 septembre 1996 est reconduit. Le Président de 
VNF est autorisé à appliquer, sur des portions limitées du réseau, accessibles 
depuis des réseaux étrangers ou non gérés par VNF ou depuis la mer, un tarif 
quelconque de la grille "Tarifs" mais pour la durée immédiatement supérieure. 



RECUEIL N° 22 306 28 JUIN 2007 

Sur la direction interrégionale de Strasbourg, le dispositif dérogatoire instauré 
par le conseil d'administration du 27 mars 2002 autorisant la navigation durant 
quatre jours pour le tarif de la vignette "journée" est reconduit. 
Ce même dispositif est instauré en expérimentation sur la direction régionale 
du Nord - Pas-de-Calais, pour l'année 2005. 
Enfin, le complément au dispositif actuel consistant à accorder, dans le cadre 
de manifestations à caractère public portées la plupart du temps par des 
collectivités locales ou des associations et pour les bateaux entrant sur le 
réseau VNF à l'occasion de cette manifestation. une vignette au prix du forfait 
journée valable pour la durée de celle-ci, augmentée de 2 journées (pour le 
voyage aller et retour - droit limité à 5 jours consécutifs) est reconduit. 
1.2.3 Caractéristiques du bateau 
Dans le cadre des articles 3 et 5 du décret susvisé, les caractéristiques du 
bateau sont définies de la même manière par sa surface, déterminée par le 
rectangle circonscrit au plan du bateau excepté pour les bateaux mus par la 
force humaine. 
Plusieurs catégories sont distinguées : 
1. inférieur à 12 m2 
2. supérieur ou égal à 12 m2 et inférieur à 25 m2 
3. supérieur ou égal à 25 m2 et inférieur à 40 m2 
4. supérieur ou égal à 40 m2 et inférieur à 60 m2 
5. supérieur ou égal à 60 m2 et plus 
6. mus par la force humaine notamment les bateaux à avirons, les canoës et 

les kayaks 
1.3 Tarifs 
Les tarifs du péage plaisance particuliers, pour l'année 2005, sont définis 
comme suit : 

Catégories 

Mus à 
force 

humaine 
(5) 

I II III IV V 

  - de 
12 m2 

de 12 
à - de 
25 m2 

de 25 
à - de 
40 m2 

de 40 
à - de 
60 m2 

60 m2 
et plus 

Année 
Tarif en euros 

 
33,8 € 

 
78,2 € 

 
111,9 € 

 
224,9 € 

 
363,3 €

 
449,8 €

Saison (1) 
Tarif en euros 

 
- 

 
70,4 € 

 
100,7 € 

 
202,4 € 

 
290,6 €

 
359,8 €

Loisirs 30 j (2) 
Tarif en euros 

 
- 

 
45,4 € 

 
  80,3 € 

 
141,6 € 

 
220,7 €

 
273,5 €

Vacances (3) 
Tarif en euros 

 
- 

 
16,9 € 

 
  34,9 € 

 
  51,8 € 

 
  68,7 €

 
  86,6 €

Journée (4) 
Tarif en euros 

 
  8,5 € 

 
  8,5 € 

 
  16,9 € 

 
  25,4 € 

 
  33,8 €

 
  42,2 €

(1) valable 4 mois obligatoirement consécutifs avec date de départ 
(2) valable 30 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ 
(3) valable 16 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ 
(4) valable un jour daté 
(5) quelle que soit la surface du bateau, hors embarcations exonérées 
Une ristourne de 10 % sera appliquée aux forfaits "année" acquittés au plus 
tard le 31 mars 2005. 
Art. 2 : péages dus par les loueurs de bateaux  
2.1 Catégories 
Deux catégories de loueurs de bateaux sont déterminées : 
1. loueurs de bateaux habitables (loueurs 1) 
2. loueurs de bateaux non habitables (loueurs 2) 
2.2 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 5 (au forfait) du décret n° 91-797 du 
20 août 1991, qui doivent être pris en compte dans la détermination des péages 
dus par les propriétaires de bateaux de plaisance sont établis comme suit. 
2.2.1 Durée d'utilisation du réseau 
Au titre des articles 3 et 5 dudit décret, la durée d'utilisation du réseau est prise 
en compte respectivement soit à travers un prix à la semaine correspondant à 
une unité de location, soit à travers le forfait à l'année. 
2.2.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3) ou de la section (article 5) est appréhendée 
de manière identique sous le terme de portion. 
Deux zones de navigation sont déterminées selon que la portion du réseau 
empruntée nécessite ou non que le pilote du coche de location soit muni d'un 
certificat de capacité. 
Les voies nécessitant un certificat de capacité pour être empruntées sont 
définies par l'arrêté du 3 juillet 1992 pris en application du décret n° 91-731 du 
23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la conduite des bateaux circulant 
sur les eaux intérieures. 
2.2.3 Caractéristiques du bateau 
Dans le cadre des articles 3 et 5 du décret susvisé, les caractéristiques du 
bateau sont définies par la surface déterminée par le rectangle circonscrit au 
plan du bateau. 
2.3 Tarifs 
2.3.1 Prix 
Les tarifs 2005 pour les loueurs sont définis comme suit : 
 

Forfait Année Unité Semaine 

Loueurs 1 en zone 1 (3) 
Tarif en euros/m2 

18,04 € 1,79 € 

Loueurs 1 en zone 2 (4) 
Tarif en euros/m2 

16,42 € 1,63 € 

Loueurs 2 en zone 1 (3) 
Tarif en euros/m2 

  9,11 € 0,97 € 

Loueurs 2 en zone 2 (4) 
Tarif en euros/m2 

  8,28 € 0,80 € 

(1) Valable pour toute semaine entamée 
(2) Payable par acompte (hors bateaux mis en service après le 1er juin) : 31 

mars 20 %, 30 juin 20 %, 30 septembre solde 
Possibilité d'obtenir une ristourne de 10 % en cas de paiement au plus tard 
le 31 mars 

(3) Zone 1 : ne nécessitant pas de certificat de capacité 
(4) Zone 2 : nécessitant un certificat de capacité 
2.3.2 Abattement et remboursement 
Pour les sociétés dont des bateaux naviguent régulièrement sur des réseaux 
mixtes, qu'ils soient liés ou non liés à celui de VNF, la direction générale de 
VNF pourra accorder un abattement du forfait annuel, selon les situations 
locales. 
Il peut être accordé un abattement de 50 % pour une mise en service après le 
1er juin 
li peut être obtenu un remboursement partiel dans le cas où le péage 
représente plus de 3 % du chiffre d'affaires des entreprises. Ce remboursement 
est égal à 5 % du montant du péage par bateau et par semaine non naviguée 
au cas où celui-ci aurait été loué moins de 20 semaines. Ce montant est 
toutefois plafonné à 10 % du montant du péage (soit 2 semaines au maximum). 
En cas de fermeture des canaux non prévue et liée à un défaut d'exploitation 
ou d'entretien d'une durée supérieure à une semaine, les professionnels ayant 
acquitté le péage annuel peuvent être dédommagés. 
Ce dédommagement comprend le remboursement du péage pour la durée 
d'interruption et une indemnité de même montant avec un plafonnement égal à 
80 % du péage total. Il est calculé selon la formule suivante : 
D = 2 (F x X) F = montant du forfait 
           30 X = nombre de semaines d'interruption validé  
 30 = forfait de 30 semaines 
Art. 3 : dispositions relatives à des bateaux de types particuliers Les tarifs 2005 
sont définis comme suit : 

 Forfait Année 

Ecoles (*)   Tarif en euros 210,87 € 

Négoce ( *)   Tarif en euros 277,52 € 
(*) Tarif unique quelle que soit la surface du bateau.  
Art. 4 : Les délibérations antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente délibération. 
Art. 5 : Les tarifs prévus dans la présente délibération sont applicables à 
compter du 1er janvier 2005.  
Art. 6 : La présente délibération sera publiée au bulletin officiel des actes de 
VNF. 
 Le président  La secrétaire 
 du conseil d’administration, du conseil d’administration, 
 François BORDRY Jeanne-Marie ROGER 

 
 

Délibération du 5 octobre 2005 relative à la fixation des tarifs de péages 
dus par les propriétaires de bateaux de plaisance en 2006 

 
Vu l'article 124 de la loi de finances pour 1991 (n° 90-1168 du 29 décembre 
1990), 
Vu le décret n° 91-731 du 23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la 
conduite des bateaux circulant sur les eaux intérieures, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 relatif aux recettes instituées au profit 
de Voies navigables de France, modifié en dernier lieu par le décret n° 2004-
1425 du 23 décembre 2004, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 15 décembre 2004,  
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance  
1.1 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 3bis (au forfait) du décret n° 
91-797 du 20 août 1991 susvisé qui doivent être pris en compte dans la 
détermination des péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance 
sont établis comme suit. 
1.1 Durée d'utilisation du réseau 
Au titre de l'article bis du décret du 20 août 1991 (forfaits) : 
1) année 
2) saison : 4 mois obligatoirement consécutifs avec date de départ 
3) loisirs 30 j : 30 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ 
4) vacances : 16 jours consécutifs avec date de départ 
Au titre de l'article 3 du décret du 20 août 1991 (réel) : journée : 1 jour daté 
1.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3 bis du décret du 20 août 1991) ou de la 
section (article 3 du décret du 20 août 1991) est appréhendée de manière 
identique, sous le terme de portion. 
Quatre portions de réseau sont déterminées : 
- le réseau général d'une part, 
- des portions du réseau limitrophes d'autres réseaux, maritimes, étrangers ou 

non confiés à VNF, 
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- la zone 1 pour les coches nolisés : tout le réseau hors zone 2 
- la zone 2 pour les coches nolisés : voies sur lesquelles le certificat de 

capacité est obligatoire (décrites par l'annexe 5 de l'arrêté du 3 juillet 1992 
pris en application du décret 91-731 du 23 juillet 1991 modifié) Il s'agit des 
voies de type 1 et 2, soit principalement le Rhône, la Loire, la Basse-Seine à 
l'écluse d'Amfreville à Rouen, la Seine dans la traversée de Paris 

Le Président de VNF est autorisé à déterminer, sur des portions limitées du 
réseau, accessibles depuis des réseaux étrangers ou non gérés par VNF ou 
depuis la mer, un tarif quelconque de la grille "Tarifs" mais pour la durée 
immédiatement supérieure. 
1.3 Caractéristiques des bateaux 
Les caractéristiques des bateaux distinguent, à l'exception des bateaux de 
plaisance mus par la force humaine, les bateaux de plaisance et les coches 
nolisés et se fondent aussi sur la superficie déterminée par le rectangle 
circonscrit au plan du bateau. 
Plusieurs catégories sont distinguées : 
1. inférieur à 12 m2 
2. supérieur ou égal à 12 m2 et inférieur à 25 m2 
3. supérieur ou égal à 25 m2 et inférieur à 40 m2 
4. supérieur ou égal à 40 m2 et inférieur à 60 m2 
5. supérieur ou égal à 60 m2 et plus 
6. mus par la force humaine notamment les bateaux à avirons, les canoës et 

les kayaks 
7. les coches nolisés 
2 Tarifs 
Pour l'année 2006, les tarifs de péages dus par les propriétaires de bateaux de 
plaisance sont définis en euros comme suit : 
 BATEAUX DE PLAISANCE COCHES NOLISES (9) 

 Mus par 
la force 
humaine 

(6) 

I 
(- de 

12 m2) 

II 
(de 12 
à - de 
25 m2) 

III 
(de 25 
à - de 
40 m2) 

IV 
(de 40 
à - de 
60 m2) 

V 
(60 m2 
et +) 

Habitable Non habitable 

Toutes zones zone 1 
(7) 

zone 2 
(8) 

zone 1 
(7) 

zone 2 
(8) 

 

TARIFS EN EUROS TARIFS EN EUROS/m2 

Année 34.4 79.6 113.9 228.9 369.8 457.9 18.36 16.72 9.27 8.43 

Saison 
(1)  71.7 102.5 206.0 295.8 366.3     

Loisirs 
30j (2)  29.0   60.0   89.0 118.0 148.7     

Vacan-
ces (3)  17.2   35.5   52.7   69.9   88.2     

Jour-
née (4)   8.7   8.7   17.2   25.9   34.4   43.0     

Semai-
ne (5)         1.82   1.66 0.99 0.81 

(1) valable 4 mois obligatoirement consécutifs avec date de départ  
(2) valable 30 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ  
(3) valable 16 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ  
(4) valable un jour daté 
(5) valable une semaine, toute semaine entamée est réputée due  
(6) quelle que soit la surface du bateau (hors embarcations exonérées)  
(7) ne nécessitant pas de certificat de capacité 
(8) nécessitant un certificat de capacité 
(9) coches nolisés : bateaux soumis à l'article 17 du décret n° 91-731 du 23 

juillet 1991 
Le forfait à l'année est payable par acompte (hors bateaux mis en service 
après le 1er juin)selon l'échéancier suivant : 31 mars 20 % du forfait, 30 juin : 20 
% du forfait, 30 septembre : le solde. 
Une ristourne de 10 % est appliquée aux forfaits à l'année acquittés en totalité 
au plus tard le 31 mars 2006. 
Art. 2 : Dispositions particulières 
1. Une réduction de tarification est instituée pour les bateaux exclusivement 
consacrés à l'activité d'enseignement de la conduite des bateaux, ainsi que 
pour les bateaux déplacés en vue de leur mise en vente : 

 Forfait pour l'année 

Bateaux écoles 214,67 € 

Bateaux mis en vente 282,52 € 
2. Il est institué un péage spécifique, autorisant la navigation durant quatre 
jours pour le tarif de la vignette «journée », au maximum trois fois par an et 
uniquement sur les secteurs ci-après : 
• canal de la Marne au Rhin : de Strasbourg à Waltenheim-sur-Zorn; 
• canal du Rhône au Rhin : intégralité de la branche Nord et de Niffer à 

Mulhouse sur la branche sud ; 
• canal de Colmar ; 
• canal de la Sarre et Sarre : de Grosbliederstroff à Wittring. 
• La Deûle de Lille à la confluence Deûle/Lys mitoyenne 
• La Rivière de la Lys, de la base des Prés du Hem à l'écluse d'Armentières 
• Le canal de Furnes en totalité 
• Le canal de Bergues en totalité 
• Le canal de Bourbourg, de l'écluse du Jeu de Mail jusqu'à la halte nautique de 

Bourbourg à l'lle Ste Sophie 
• La Sambre canalisée sur une zone de 35 km de la frontière à l'aval de l'écluse 

de Berlaimont 
• L'Escaut canalisé de Mortagne à Bouchain 
• La Scarpe inférieure de Mortagne à St Amand 

3. Dans le cadre de manifestations nautiques à caractère public portées par 
des collectivités locales ou des associations et pour les bateaux entrant sur le 
réseau VNF à l'occasion de cette manifestation, il est institué une vignette au 
prix du forfait journée valable pour la durée de celle-ci, augmentée de 2 
journées (pour le voyage aller et retour - droit limité à 5 jours consécutifs). 
4. Abattement et remboursement 
Pour les sociétés dont des bateaux naviguent régulièrement sur des réseaux 
mixtes, qu'ils soient reliés ou non reliés à celui de VNF, le directeur général de 
VNF est autorisé à accorder un abattement du forfait annuel, selon les 
situations locales. 
II est accordé un abattement de 50 % du forfait annuel pour un bateau mis en 
service après le 1er juin. 
Il peut être obtenu un remboursement partiel dans le cas où le péage 
représente plus de 3% du chiffre d'affaires des entreprises. Ce remboursement 
est égal à 5 % du montant du péage par bateau et par semaine non naviguée 
au cas où celui-ci aurait été loué moins de 20 semaines. Ce montant est 
toutefois plafonné à 10 % du montant du péage (soit 2 semaines au maximum). 
Art. 3 : La présente délibération, qui entrera en vigueur au 1er janvier 2006, sera 
publiée au bulletin officiel des actes de Voies navigables de France. 
 Le président  Le directeur des affaires juridiques 
 du conseil d’administration, et de la commande publique, 
 François BORDRY secrétaire du conseil d’administration, 
  Jean-Pierre BOUCHUT 

 
 

Délibération du 4 octobre 2006 relative à la fixation des tarifs de péages 
dus par les propriétaires de bateaux de plaisance en 2007 

 
Vu l'article 124 de la loi de finances pour 1991 (n° 90-1168 du 29 décembre 
1990), 
Vu le décret n° 91-731 du 23 juillet 1991 modifié relatif à l'équipage et à la 
conduite des bateaux circulant sur les eaux intérieures, 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 relatif aux recettes instituées au profit 
de Voies navigables de France, modifié en dernier lieu par le décret n° 2004-
1425 du 23 décembre 2004, 
Vu l'arrêté du 3 juillet 1992 relatif à la délivrance du certificat de capacité pour 
la conduite des bateaux de navigation intérieure, 
Vu la délibération du conseil d'administration du 5 octobre 2005 Vu le rapport 
présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
Art. 1er : Péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance  
1.1 Critères 
Les critères énumérés aux articles 3 (à l'unité) et 3bis (au forfait) du décret n° 
91-797 du 20 août 1991 susvisé qui doivent être pris en compte dans la 
détermination des péages dus par les propriétaires de bateaux de plaisance 
sont établis comme suit. 
1.1 Durée d'utilisation du réseau 
Au titre de l'article 3bis du décret du 20 août 1991 (forfaits) : 
1) année 
2) saison : 4 mois obligatoirement consécutifs avec dates de début et de fin 

de validité 
3) loisirs 30 j : 30 jours obligatoirement consécutifs avec dates de début et 

de fin de validité 
4) vacances : 16 jours consécutifs avec dates de début et de fin de validité 
5) semaine : période de 7 jours consécutifs 
Au titre de l'article 3 du décret du 20 août 1991 (réel) : journée : 1 jour daté 
1.2 Portion et section du réseau emprunté 
La définition de la portion (article 3 bis du décret du 20 août 1991) ou de la 
section (article 3 du décret du 20 août 1991) est appréhendée de manière 
identique, sous le terme de portion. 
Quatre portions de réseau sont déterminées : 
- le réseau général d'une part, 
- des portions du réseau limitrophes d'autres réseaux, maritimes, étrangers 

ou non confiés à VNF, 
- la zone 1 pour les coches nolisés : tout le réseau hors zone 2 
- la zone 2 pour les coches nolisés : voies sur lesquelles le certificat de 

capacité est obligatoire (décrites par l'annexe 5 de l'arrêté du 3 juillet 1992 
pris en application du décret 91-731 du 23 juillet 1991 modifié) Il s'agit des 
voies de type 1 et 2, soit principalement le Rhône, la Loire, la Basse-Seine 
à l'écluse d'Amfreville à Rouen, la Seine dans la traversée de Paris 

Le Président de VNF est autorisé à déterminer, sur des portions limitées du 
réseau, accessibles depuis des réseaux étrangers ou non gérés par VNF ou 
depuis la mer, un tarif quelconque de la grille "Tarifs" mais pour la durée 
immédiatement supérieure. 
1.3 Caractéristiques des bateaux 
Les caractéristiques des bateaux distinguent, à l'exception des bateaux de 
plaisance mus par la force humaine, les bateaux de plaisance et les coches 
nolisés et se fondent aussi sur la superficie déterminée par le rectangle 
circonscrit au plan du bateau. 
Plusieurs catégories sont distinguées : 
1. inférieur à 12 m2 
2. supérieur ou égal à 12 m2 et inférieur à 25 m2 
3. supérieur ou égal à 25 m2 et inférieur à 40 m2 
4. supérieur ou égal à 40 m2 et inférieur à 60 m2 
5. supérieur ou égal à 60 m2 et plus 
6.- mus par la force humaine notamment les bateaux à avirons, les canoës 

et les kayaks 
7. les coches nolisés 
2 Tarifs 
Pour l'année 2007, les tarifs de péages dus par les propriétaires de bateaux de 
plaisance sont définis en euros comme suit : 
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 BATEAUX DE PLAISANCE COCHES NOLISES (9) 

Mus par 
la force 
humaine 

(6) 

I 
(- de 

12 m2) 

II 
(de 12 
à - de 
25 m2) 

III 
(de 25 
à - de 
40 m2) 

IV 
(de 40 
à - de 
60 m2) 

V 
(60 m2 

et +) 
Habitable Non habitable 

Toutes zones zone 1 
(7) 

zone 2 
(8) 

zone 1 
(7) 

zone 2 
(8) 

 

TARIFS EN EUROS TARIFS EN EUROS/m2 

Année 35.1 81.2 116.2 233.5 377.2 467.1 18.73 17.05 9.46 8.60 

Saison 
(1)  73.1 104.6 210.1 301.7 373.6     

Loisirs 
30j (2)  29.6 61.2 90.8 120.4 151.7     

Vacan-
ces (3)  17.5 36.2 53.8 71.3 90.0,     

Jour-
née (4) 8.9 8.9 17.5 26.4 35.1 43.9     

Semai-
ne (5)       1.86 1.69 1.01 0.83 

(1) valable 4 mois obligatoirement consécutifs avec dates de début et de fin de 
validité 

(2) valable 30 jours obligatoirement consécutifs avec dates de début et de fin 
de validité 

(3) valable 16 jours obligatoirement consécutifs avec dates de début et de fin 
de validité 

(4) valable un jour daté 
(5) valable une semaine (période de 7 jours consécutifs), toute semaine 

entamée est réputée due 
(6) quelle que soit la surface du bateau (hors embarcations exonérées) 
(7) ne nécessitant pas de certificat de capacité 
(8) nécessitant un certificat de capacité 
(9) coches nolisés : bateaux soumis à l'article 17 du décret n° 91-731 du 23 

juillet 1991 
Le forfait à l'année est payable par acompte (hors bateaux mis en service 
après le 1e` juin) selon l'échéancier suivant : 31 mars 20 % du forfait, 30 juin : 
20 % du forfait, 30 septembre : le solde. 
Une ristourne de 10 % est appliquée aux forfaits à l'année acquittés en 
totalité au plus tard le 31 mars 2007. 
Art. 2 : Dispositions particulières 
1) Une réduction de tarification est instituée pour les bateaux exclusivement 
consacrés à l'activité d'enseignement de la conduite des bateaux, ainsi que 
pour les bateaux déplacés en vue de leur mise en vente : 

 Forfait pour l'année 

Bateaux écoles 218,96 € 

Bateaux mis en vente 288,17 € 
2) Il est institué un péage spécifique, autorisant la navigation durant quatre 
jours pour le tarif de la vignette «journée », au maximum trois fois par an et 
uniquement sur les secteurs ci-après : 
• canal de la Marne au Rhin : de Strasbourg à Waltenheim-sur-Zorn; 
• canal du Rhône au Rhin : intégralité de la branche Nord et de Niffer à 

Mulhouse sur la branche sud ; 
• canal de Colmar : intégralité ; 
• canal de la Sarre et Sarre : de Grosbliederstroff à Wittring. 
• La Deûle de Lille à la confluence Deûle/Lys mitoyenne ; 
• La Rivière de la Lys, de la base des Prés du Hem à l'écluse d'Armentières ; 
• Le canal de Furnes en totalité ; 
• Le canal de Bergues en totalité ; 
• Le canal de Bourbourg, de l'écluse du Jeu de Mail jusqu'à la halte nautique 

de Bourbourg à l'Ile Ste Sophie ; 
• La Sambre canalisée sur une zone de 82 km de la frontière belge au Pont 

canal de Vadencourt ; 
• L'Escaut canalisé de Mortagne à Bouchain ; 
• La Scarpe inférieure de Mortagne à St Amand. 
3) Dans le cadre de manifestations nautiques à caractère public portées par 
des collectivités locales ou des associations et pour les bateaux entrant sur 
le réseau VNF à l'occasion de cette manifestation, il est institué une vignette 
au prix du forfait journée valable pour la durée de celle-ci, augmentée de 2 
journées (pour le voyage aller et retour - droit limité à 5 jours consécutifs). 
4) Abattement et remboursement 
Pour les sociétés dont des bateaux naviguent régulièrement sur des réseaux 
mixtes, qu'ils soient reliés ou non reliés à celui de VNF, le directeur général 
de VNF est autorisé à accorder un abattement du forfait annuel, selon les 
situations locales. 
Il est accordé un abattement de 50 % du forfait annuel pour un bateau mis 
en service après le 1er juin. 
II peut être obtenu un remboursement partiel dans le cas où le péage 
représente plus de 3 % du chiffre d'affaires annuel de l'entreprise. Ce 
remboursement est égal à 5 % du montant du péage par bateau et par 
semaine non naviguée au cas où celui-ci aurait été loué moins de 20 
semaines. Ce montant est toutefois plafonné à 10 % du montant du péage 
(soit 2 semaines au maximum). 
Art. 3 : La présente délibération, qui entrera en vigueur au ler janvier 2007, 
sera publiée au bulletin officiel des actes de VNF. 
 Le président  Le directeur des affaires juridiques 
 du conseil d’administration, et de la commande publique, 
 François BORDRY secrétaire du conseil d’administration, 
  Jean-Pierre BOUCHUT 

Délibération du 4 octobre 2006 relative à la fixation des tarifs spéciaux 
des péages de plaisance en 2007 

 
Vu l'article 124 de la loi de finances pour 1991 (loi n° 90-1168 du 29 décembre 
1990), 
Vu le décret n° 91-797 du 20 août 1991 relatif aux recettes instituées au profit 
de Voies navigables de France, modifié en dernier lieu par le décret n° 2004-
1425 du 23 décembre 2004 
Vu les délibérations du conseil d'administration du 4 octobre 2006, relatives à 
la fixation des tarifs de péages dus par les propriétaires des bateaux de 
plaisance en 2007 et à la fixation des tarifs de péages pour le transport public 
de passagers en 2007, 
Vu le rapport présenté en séance, 
 

Le conseil d'administration de Voies navigables de France décide : 
 

Art. 1er : Les bateaux soumis au péage de plaisance, dans le cadre d'exercices 
d'activités présentant un caractère d'intérêt général, bénéficient de réductions 
tarifaires : 
 

- lorsqu'ils sont utilisés au titre de l'éducation populaire par des associations 
titulaires de l'agrément correspondant délivré par le ministère de la jeunesse 
et des sports ; 

 

- lorsqu'ils sont utilisés au titre de l'aide sociale à l'enfance ou de la protection 
judiciaire de la jeunesse, pour des jeunes relevant de l'assistance éducative 
ou de la délinquance, par des associations ou organismes titulaires de 
l'agrément correspondant délivré par les conseils généraux ou par le 
ministère de la justice ; 

 

- lorsqu'ils sont utilisés pour des missions visant à garantir la sécurité des 
usagers, notamment dans le cadre de l'activité normale des clubs sportifs ou 
lors des manifestations nautiques. Ils doivent dans ce dernier cas être 
propriété des clubs ou être mis à leur disposition exclusive par des 
propriétaires privés à concurrence de deux unités seulement et à la condition 
que le club possède moins de deux unités affectées à cette utilisation ; 

 

- lorsque, appartenant à des propriétaires privés, ils sont utilisés pour une 
compétition sportive inscrite aux calendriers officiels des fédérations 
sportives adhérentes au Comité national olympique et sportif français ; 

 

- lorsqu'ils participent à des missions de formation et d'éducation sportive dans 
le cadre de l'activité de clubs sportifs. Les bateaux doivent appartenir à des 
clubs organisés sous une forme associative à but non lucratif, adhérents à 
une fédération affiliée au comité national olympique et sportif français. 

 

Art. 2 : Pour l'année 2007, ces réductions tarifaires prennent la forme de tarifs 
spéciaux définis comme suit, qui se substituent aux tarifs fixés par les 
délibérations du 4 octobre 2006 susvisées : 
 

• pour les bateaux de plaisance privée 
 

Catégories 

Mus à 
force 

humaine
(5) 

I II III IV V 

  
- de 

12 m2 

de 12 
à - de 
25 m2 

de 25 
à - de 
40 m2 

de 40 
à - de 
60 m2 

60 m2 
et plus 

Année 
Tarif en euros 

 
3,51 € 

 
8,12 € 

 
11,62 € 

 
23,35 € 

 
37,72 €

 
46,71 €

Saison (1) 
Tarif en euros 

 
- 

 
7,31 € 

 
10,46 € 

 
21,01 € 

 
30,17 €

 
37,36 €

Loisirs 30 j (2) 
Tarif en euros 

 
- 

 
2,96 € 

 
  6,12 € 

 
  9,06 € 

 
12,04 €

 
15,17 €

Vacances (3) 
Tarif en euros 

 
- 

 
1,75 € 

 
  3,62 € 

 
  5,38 € 

 
  7,13 €

 
  9,00 €

Journée (4) 
Tarif en euros 

 
0,89 € 

 
0,89 € 

 
  1,75 € 

 
  2,64 € 

 
  3,51 €

 
  4,39 €

 

(1) valable 4 mois obligatoirement consécutifs avec date de départ 
 

(2) valable 30 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ 
 

(3) valable 16 jours obligatoirement consécutifs avec date de départ 
 

(4) valable un jour daté 
 

(5) quelle que soit la surface du bateau, hors embarcations exonérées 
 

• pour les bateaux promenade de transport public de passagers 
 

Types 
Forfait 
année 

(1) 

Forfait 
180 jours 

(2) 

Promenade 
(3) 

Bateaux promenade 
zone 1 
Tarif en euros/m2 

 
 

4,38 € 

 
 

2,63 € 

 
 

0,020 €/m2 + 0,017 €/kme 
Bateaux promenade 
zone 2 
Tarif en euros/m2

 
 

3,06 €

 
 

1,84 € 

 
 

0,013 €/m2 + 0,017 €/kme
Bateaux promenade 
zone 3 
Tarif en euros/m2 

 
 

2,20 € 

 
 

1,32 € 

 
 

0,010 €/m2 + 0,017 €/kme
 

(1) tarif payable intégralement au 31 mars 
 

(2) valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année - Paiement au 
comptant 

 

(3) validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km - km = nbre km) 
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• pour les bateaux-hôtels (péniches-hôtels et paquebots fluviaux) 

Types 
Forfait 
année 

(1) 

Forfait 
180 jours 

(2) 

Promenade 
(3) 

Paquebots fluviaux 
Tarif en euros/m2 

 
2,20 € 

 
1,32 € 

 
0,010 €/m2 + 0,017 €/kme 

Péniches-hôtels 
Tarif en euros/m2 

 
2,15 € 

 
1,29 € 

 
0,010 €/m2 + 0,016 €/kme 

(1) tarif payable intégralement au 31 mars 
(2) valable 180 jours non obligatoirement consécutifs sur l'année - Paiement au 

comptant 
(3) validité d'une journée (e = 1 écluse = 4 km - km = nbre km) 
• pour les coches nolisés 

Types Forfait année 
(1) 

Semaine 
(2) 

Loueurs 1   Tarif en euros/m2 1,87 € 0,18 € 

Loueurs 2   Tarif en euros/m2 0,94 € 0,10 € 

(1) paiement au comptant 
(2) valable pour une semaine entière ou entamée 
Art. 3 : La délibération du 13 décembre 2005 fixant les tarifs spéciaux pour 
2006 est abrogée. 
Art. 4 : La présente délibération, qui entre en vigueur au 1er janvier 2007, sera 
publiée au bulletin officiel des actes de VNF. 
 Le président  Le directeur des affaires juridiques 
 du conseil d’administration, et de la commande publique, 
 François BORDRY secrétaire du conseil d’administration, 
  Jean-Pierre BOUCHUT 
 
 
 
 

 

x 
 

 
 
 

 


